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5 MOT DU MINISTRE 

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

Notre vision du développement agricole et rural se résume 
en la création d’une richesse partagée à l’ensemble 
des acteurs du monde rural, à partir d’une agriculture 

moderne tournée vers le marché, fortement centrée sur les 
petits producteurs et respectueuse de l’environnement.

La notion de « agriculture tournée vers le marché » 
requiert l’implication du secteur privé. Celles de  
« création de richesse partagée » et « agriculture centrée sur le 
producteur » imposent l’implication de l’Etat avec des politiques 
publiques ciblées et simples à mener.

Cette vision appelle aussi à une approche de développement 
des territoires ruraux qui rompt avec celles du passé. Notre 
approche est en effet une approche systématique qui calibre la 
réalisation des infrastructures et équipements économiques, et 
celles des services de base sur le développement des chaînes 
de valeurs agricoles, ainsi que les besoins nouveaux des 
populations qui naissent de la croissance agricole créée dans 
les territoires ruraux.

Cette approche de développement des territoires ruraux 
demande que dans la pratique, l’on travaille à la fois sur les 
quatre vecteurs de changement identifiés : 

1. la structuration des filières et leur articulation avec les  
     marchés dans les territoires ruraux ;
2. la vitalisation des dynamiques de production à travers des  
   filières ciblées et la promotion de la transformation locale  
     des produits agricoles ;
3. l’implication des institutions locales et régionales ou non  
     (OPA) ; 
4. la prise en compte de nouveaux besoins des services agricoles  
    et services de base.

De 2012 à 2015, avec la mise en œuvre du PNIA, les efforts 
sont restés concentrés sur la mobilisation des ressources 
financières pour l’application des vecteurs 1 et 3. Résultat : le 
secteur agricole est à nouveau réorganisé pour produire de la 
croissance et du développement au niveau rural.

Cette avancée reste fragile. Il faut la rendre durable en appliquant 
simultanément les politiques publiques liées à la fois aux quatre 
vecteurs de changement. Cette seconde étape de mise en œuvre 
du PNIA se fera donc, selon une nouvelle génération de projets 
agricoles intégrant les 4 vecteurs de changement dans une zone 
donnée. La zone est définie pour prendre en compte plusieurs 
territoires ruraux considérant les aspects agro-écologiques et le 
potentiel agricole.

Ainsi, la mise en œuvre du PNIA 2 est basée sur une approche 
intégrale et globale dite «d’Agro-Pôle » avec une intégration 
horizontale de toutes les activités en amont et en aval de la 
chaîne des valeurs agricole avec le développement des activités 
connexes. 

La promotion des initiatives jeunes et des innovations, 
l’émergence d’un tissu de microentreprises et de PME de 
formation agricole, sont envisagées au sein de l’Agro-Pôle avec 
un accompagnement axé sur la facilitation de l’accès au crédit 
et aux TIC en zone rurale.

Le défi important auquel cette phase du PNIA 2 s’attaque est 
l’enjeu des changements climatiques, à travers la mise en œuvre 
des actions aussi bien d’adaptation de nos pratiques agricoles 
que d’atténuation des effets des changements climatiques.

La volonté politique en faveur de la mise en œuvre du PNIA 2 
est clairement affichée en vue d’aboutir à une transformation 
structurelle de notre économie agricole, avec une implication de 
tous les acteurs du monde agricole. Il revient à tous de faire de 
ce PNIA 2, un succès pour le meilleur de notre économie.

MOT DU MINISTRE DE L’AGRICULTURE 
ET DU DÉVELOPPEMENT RURAL, 
CHEF DE FIL  DES MINISTRES DU 

SECTEUR AGRICOLE

Mamadou SANGAFOWA COULIBALY
Ministre de l’Agriculture et du Développement Rural
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Le Programme National d’Investissement Agricole de deuxième génération (PNIA 2) de Côte d’Ivoire 
est le cadre cohérent de programmation des investissements publics et privés dans le secteur, pour les 
huit prochaines années.  Il couvre les sous-secteurs de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche, de l’aquaculture, 
ainsi que la gestion de l’environnement. Il a pour objectif global de stimuler la croissance sectorielle pour réduire 
la pauvreté de moitié, et pour atteindre le niveau « faim zéro » à horizon 2025. 

Le PNIA 2 a été formulé sous l’égide d’un Secrétariat Technique (ST) composé des Directions de la Planification 
des quatre Ministères directement impliqués dans le secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique (le MINADER, le 
MIRAH, le MINEF et le MINSEDD1).  Le caractère participatif de l’approche a joué un rôle central tout au 
long du processus de formulation-depuis l’exercice de bilan du PNIA précédent (PNIA I) et sa validation nationale ; 
à la co-construction des interventions du PNIA 2 lors d’ateliers thématiques, régionaux, et de groupes de discussion 
ciblant les jeunes et les femmes ; au recueil des besoins et priorités par type d’acteurs, pour s’assurer que le  
PNIA 2 soit bien représentatif de l’ensemble des parties-prenantes. L’enjeu était également d’instaurer la dynamique 
d’échange multi-acteurs et multisectoriel qui prévaudra pendant la mise en œuvre du PNIA 2. 

L’élaboration de la stratégie agricole de Côte d’Ivoire s’inscrit dans la continuité des cadres définis aux 
niveaux international, régional, et national - principalement : (i) le Programme Détaillé pour le Développement 
de l’Agriculture Africaine (PDDAA) adopté à Maputo en 2003, (ii) sa déclinaison au niveau de la CEDEAO à travers 
la Politique Régionale Agricole de l’Afrique de l’Ouest (ECOWAP), (iii) la déclaration de Malabo de 2014 sur la 
transformation de l’agriculture, (iv) les Objectifs de Développement Durable (ODD), (v) l’ECOWAP +10, qui introduit 
des instruments stratégiques visant à accélérer les progrès en Afrique de l’Ouest, et (vi) le Plan National de 
Développement (PND) 2016-2020 de Côte d’Ivoire.

L’atteinte des objectifs internationaux et régionaux figure en effet en premier plan des priorités de développement 
du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique national. L’agriculture est un secteur moteur important de l’économie 
en Côte d’Ivoire, représentant une part importante de la croissance de son PIB. Pilier économique porteur de revenus, 
de valeur ajoutée, et générateur de devises par ses exportations (40% des exportations nationales en 2013), le 
secteur se doit de jouer un rôle central dans le développement économique du pays, l’éradication de la 
pauvreté, et le renforcement de la sécurité alimentaire des ivoiriens. Plus particulièrement, les politiques 
et programmes agricoles se doivent de cibler les besoins des populations vulnérables, et d’adresser les risques 
spécifiques rencontrés par les populations rurales – ce qui implique entre autres la prise en compte du caractère 
informel de leurs activités. Le PND de Côte d’Ivoire décrit quant à lui la vision 2020 d’« un pays émergent avec une 
base industrielle solide » - avec, entre autres, la création d’un lien étroit entre l’agriculture, l’agro-industrie, et 
l’industrie en soutien de cette émergence.

1Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (MINADER), Ministère des Ressources Animales et Halieutiques (MIRAH), Ministère des Eaux et Forêts 
(MINEF), et Ministère de la Salubrité, de l’Environnement et du Développement Durable (MINSEDD)

RESUME EXECUTIF
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Mis en œuvre sur la période 2010-2015 (prolongée sur 2016), le PNIA de première génération a permis la 
relance post-crise de l’agriculture de Côte d’Ivoire, et posé les fondements pour une transformation 
structurelle du secteur. L’évaluation du PNIA I fait ainsi état d’une augmentation des volumes de production 
sur la majorité des filières animales et végétales, avec un taux de croissance annuel moyen du secteur (en valeur) 
de 6% sur 2010-2014, engendrant également une augmentation des exportations agricoles de 27% entre 2010 et 
2014, et une nette amélioration des taux d’autosuffisance alimentaire.  Le PNIA I a également posé avec succès 
les fondements institutionnels du secteur, que ce soit en termes de réglementation, de définition de politiques 
sectorielles, ou d’appui à la structuration des filières. 

L’évaluation du PNIA I fait également état d’axes à renforcer pour adresser : (i) les faibles niveaux de 
productivité, endémiques au secteur ; (ii) le défi de sécurité alimentaire et nutritionnelle, demeurant important 
à l’échelle nationale ; (iii) le faible niveau de revenu par travailleur agricole, se manifestant par des taux de 
pauvreté rurale supérieurs à 50% ; (iv) l’impact négatif du secteur sur l’environnement (dont urgence de contrer la 
déforestation), et l’impact du changement climatique sur le secteur ; et (v) le besoin de renforcer la gouvernance 
de planification, programmation et suivi-évaluation aux niveaux national et local. Sur ce dernier point, l’ensemble 
des acteurs convergent sur un manque à gagner en termes de coordination intersectorielle (entre sous-secteurs 
et domaines connexes à l’agriculture), multi-acteurs (public-privé notamment), et territoriale (pour un meilleur 
alignement du PNIA aux contextes des régions) – ce, au niveau de la stratégie comme de l’exécution. 

En réponse à ces opportunités et défis, le PNIA de deuxième génération propose la vision d’une agriculture 
ivoirienne durable, compétitive, et créatrice de richesses équitablement partagées. Cette vision pose le 
double enjeu d’un développement coordonné du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique, et de l’impact positif 
de ce développement sur l’environnement et sur la société dans son ensemble. Plus précisément, le PNIA 2 met 
l’accent sur l’atteinte de trois objectifs stratégiques :

(i) Le développement de la valeur ajoutée agro-sylvo-pastorale et halieutique.
(ii) Le renforcement des systèmes de production agro-sylvo-pastorale et halieutique respectueux de 

l’environnement.
(iii) Une croissance inclusive, garante du développement rural et du bien-être des populations.

Pour ce faire, cinq principes clés de mise en œuvre ont été retenus :

(i) Le renforcement des structures de gouvernance relatives à la planification, la programmation, et le suivi-
évaluation des politiques et investissements du secteur. 

(ii) Une plus grande intégration des besoins des entreprises, pour favoriser la participation privée et le 
développement de l’entrepreneuriat dans le secteur.

(iii) Une meilleure intégration verticale permettant une plus grande synergie entre les activités de recherche, 
de production, et de transformation.  

(iv) Une meilleure intégration horizontale permettant davantage de coordination entre les secteurs agricole 
et connexes-domaine environnemental et social en particulier.

(v) Une meilleure intégration territoriale, pour une plus grande prise en compte des spécificités de chaque 
région de Côte d’ivoire. 

Le PNIA 2 sera tout particulièrement l’occasion de promouvoir une meilleure intégration territoriale, 
à travers la mise en œuvre du concept de Pôle de Développement Agricole Intégré, sur l’ensemble 
du territoire. La vision pour les Pôles de Développement Agricole Intégré ivoiriens consiste en effet en « des 
investissements agro-sylvo-pastoraux et halieutiques respectueux de l’environnement, fondés sur le potentiel des 
territoires et les besoins des populations, et bénéficiant à l’ensemble des acteurs ». 



13 RESUME EXECUTIF

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

Le concept de Pôle de Développement Agricole Intégré repose sur cinq axes clés :

• Une stratégie de transformation agro-sylvo-pastorale et halieutique localisée, qui tienne compte des 
réalités des territoires.  

• La définition de zones focalisées sur des filières priorisées au niveau national et local (en 
sélectionnant à la fois des cultures vivrières, des cultures de rente, et des filières animales/halieutiques 
au niveau de chaque zone).

• Une concentration de facilités et de services pertinents pour ces filières, dans chacune des zones définies.
• Une forte implication du secteur privé et des communautés locales.
• Une approche cohérente avec celle définie pour les pôles économiques compétitifs à l’échelle nationale.

Neuf Pôles de Développement Agricole Intégré ont ainsi été pré-identifiés au niveau national – en définissant les 
zones sur base de critères agro-écologiques, administratifs, et de réseaux d’infrastructures ; et en priorisant les 
filières sur base de critères d’impact social, d’impact économique, et de potentiel pour le futur.

Les objectifs stratégiques du PNIA 2 ont été déclinés en six programmes d’investissement, représentant 
des investissements de 4325,4 milliards FCFA sur la période 2018-2025 :

• Le Programme 1 « Productivité et développement durable de la production agro-sylvo-
pastorale et halieutique », ayant pour objectifs : (i) la couverture des besoins nationaux à partir de la 
production agricole nationale, (ii) la bonne pertinence et bonne performance de la recherche et du conseil 
agricole au vu des besoins du secteur et (iii) la mise en place d’un système efficace de production et de 
diffusion d’intrants améliorés pour toutes les filières.

• Le Programme 2 « Amélioration de la valeur ajoutée et de la performance des marchés », 
ayant pour objectifs : (i) un renforcement de la capacité de valorisation des produits agricoles, (ii) un 
renforcement des infrastructures de base d’accès aux marchés et d’agro-industrie, (iii) la facilitation 
de la commercialisation des produits agricoles et (iv) la promotion stratégique des produits agricoles 
ivoiriens sur les marchés régionaux et internationaux.

• Le Programme 3 « Gestion durable des ressources environnementales et résilience climatique 
», ayant pour objectifs : (i) le renforcement des dispositifs légaux pour la protection de l’environnement 
et des institutions gouvernementales habilitées à la gestion des règlements, (ii) l’accélération de la 
restauration de la couverture forestière et la protection de la biodiversité faunique, (iii) la promotion 
de la valorisation durable de l’environnement aquatique et (iv) le renforcement de la résilience de la 
production agricole aux changement climatiques.

• Le Programme 4 « Amélioration des conditions de vie des acteurs, et promotion du secteur 
agro-sylvo-pastoral et halieutique », ayant pour objectifs: (i) la mise en place effective d’un système 
de suivi et de gestion de la sécurité alimentaire, (ii) un accès des ménages ruraux aux  aliments 
nécessaires en quantité et en qualité, (iii) une protection sociale des populations les plus vulnérables, 
(iv) un renforcement des  infrastructures socio-économiques en milieu rural, et (v) l’anoblissement et la 
reconnaissance de la valeur du secteur.

• Le Programme 5 « Expansion de l’accès au financement et des canaux d’investissements 
privés », ayant pour objectifs: (i) la mise en place d’une gouvernance propice à l’investissement public, 
privé, et à des sources alternatives de financement, (ii) un meilleur accès au financement des acteurs du 
secteur à travers des produits et services adaptés à leurs besoins et profils, et (iii) un engagement des 
filières dans un processus continu de renforcement de leur autonomie financière.

• Le Programme 6 « Renforcement du cadre institutionnel, de la gouvernance du secteur et 
de l’environnement des affaires », ayant pour objectifs: (i) l’accélération de l’organisation et de la 
structuration des filières en OPA/OPE et interprofessions, (ii) l’amélioration de la  professionnalisation 
des agriculteurs, (iii) l’appui des acteurs privés dans le développement du secteur – à travers un meilleur 
environnement des affaires, (iv) un meilleur accès à des données agricoles fiables, et (v) la facilitation de 
la  valorisation du foncier rural grâce à une gestion efficace du processus de certification.
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Des mesures ciblant spécifiquement les besoins des jeunes et des femmes sont également proposés à la fin de 
chaque programme. 

L’ensemble de ces objectifs ne sauraient être atteints sans une gouvernance efficace du secteur, reposant sur 
des institutions solides et des cadres adéquats de coordination intersectorielle. Tenant compte des ambitions du 
secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique à l’horizon 2025 et des leçons tirées de la mise en œuvre du PNIA 
précédent, l’opérationnalisation du PNIA 2 nécessitera deux principales nouvelles dispositions par 
rapport au dispositif de gouvernance du PNIA I : (i) l’extension et l’adaptation de ce dispositif au niveau local, 
et (ii) la mise en place de mécanismes favorisant l’innovation et l’agilité dans la programmation face aux évolutions 
de l’environnement et du secteur. 

Ainsi, au niveau national, quatre organes de gestion appuieraient les activités de planification et de programmation 
du PNIA 2  garants de la cohérence avec les priorités du secteur, de l’intégration des besoins évolutifs des parties 
prenantes, et d’une communication efficace sur l’impact et le progrès du PNIA 2 : le Conseil National de Pilotage 
(CNP), le Secrétariat Technique, les groupes de concertations, et le Laboratoire d’Innovation et de Programmation 
Agile. Pour les organes préexistants, l’accent sera mis sur des évolutions identifiées comme facteurs clés de succès, 
tels que la mise en place de mécanismes de représentation facilitant la tenue du CNP. Il semble également opportun 
d’organiser les groupes de concertation par thème stratégique au développement du secteur, à la différence du 
PNIA I où ils étaient organisés par type de partie prenante.  

Nouvellement créé, le Laboratoire d’Innovation et de Programmation Agile veillerait à ce que le pilotage 
stratégique et opérationnel du PNIA réponde aux besoins évolutifs du secteur, et intègre en continu les 
enseignements tirés de la mise en œuvre des projets - facilitant ainsi l’exercice d’une planification annuelle 
« glissante » fondée sur les preuves. A noter que le développement des connaissances porterait à la fois sur le 
contenu des programmes, et sur les modalités de gouvernance.  

Au niveau local, et plus particulièrement au niveau Pôle de Développement Agricole Intégré, un conseil de pilotage 
guiderait la planification du développement sectoriel des zones. Au niveau plus granulaire des régions, deux organes 
régionaux guideraient la mise en œuvre des projets, et assureraient un suivi efficace des activités sur le terrain. 

Dans ce nouveau dispositif, le projet serait l’outil de base de mise en œuvre des programmes du  
PNIA 2 - qu’il soit mené par l’Etat, le secteur privé et/ou les PTF, et qu’il soit porté par un seul Ministère 
ou intersectoriel. Ce mécanisme nécessiterait une harmonisation des projets en cours, et des nouveaux projets, 
autour des programmes définis dans le cadre général du PNIA 2 - ce afin de suivre tant au niveau micro que macro 
le développement du secteur agricole. Cette harmonisation pourrait être obtenue par l’alignement des projets à 
un cadre logique standardisé, afin que chaque projet soit la déclinaison et compilation d’activités identifiées au 
niveau du PNIA 2. Le PNIA 2 sera également l’occasion d’ancrer un certain nombre de bonnes pratiques, permettant 
d’assurer la pérennisation des projets.

Enfin, un accent particulier sera mis sur la mise en œuvre d’une stratégie de communication adaptée, 
visant : (i) la diffusion d’une vision partagée des objectifs du PNIA 2, (ii) la clarification des rôles et responsabilités 
de chaque type d’acteur impliqué dans la mise en œuvre du PNIA 2, (iii) l’appui aux décisions d’investissements 
dans le secteur et (iv) l’information d’un large public sur les réalisations et l’impact du PNIA 2. Ces objectifs serviront 
de fil directeur dans la définition des messages et moyens de communication associés au PNIA 2, tout au long de 
sa mise en œuvre.
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MISSION

HISTORIQUE

DOMAINES DE COMPETENCES

ORGANISATION SPATIALE

Société d’Etat exerçant sous la tutelle technique du Ministère des Eaux et Forêts et sous la tutelle 
financière du Ministère chargé du Budget et du Portefeuille de l’Etat, créée par décret N° 66-422 du 
15 septembre 1966

Conformément au décret N°93206 du 03 février 1993, la SODEFOR a pour mission de participer à 
l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière :

• d’enrichissement du patrimoine forestier national,
• de développement de la production forestière,
• de la valorisation des produits de la forêt,
• de la sauvegarde des zones forestière.

A ce titre, elle gère 234 forêts classées d’une superficie globale de 4 200 000 hectares.

5 Décret N° 66-422 du 15 septembre 1966 :
• Société de Développement des Plantations 

Forestières 
• SODEFOR
• Société d’Etat

5 Décret N° 80-125 du 28 novembre 1980 :
• Société de Développement des Plantations 

Forestières 
• SODEFOR
• Etablissement Public Administratif

5 Décret N° 85-132 du 28 novembre 1985 :
• Société de Développement des Plantations 

Forestières 
• SODEFOR
• Etablissement Public Industriel et Commercial

5 Décret N° 93-206 du 03 février 1993 :
• Société de Développement des Forêts
• SODEFOR 
• Société d’Etat

Aménagement forestier – Reboisement - Cartographie forestière - Elaboration et gestion des projets - Gestion participative/
Cogestion - Production de plants et de semences de améliorés - Inventaire forestier – Sylviculture - Lutte contre les feux de 
forêts - Aménagement paysager

• 1 Direction Générale
• 5 Directions Centrales (Direction Technique, Direction des Finances et de la Comptabilité, Direction de la 

Planification, des Projets et des Financements, Direction Commerciale et Marketing, Direction de l’Administration 
et des Ressources Humaines)

• 2 Départements (Département Audit et Contrôle, Département des Systèmes d’Information)
• 9 Centres de Gestion (Directions Régionales d’Abengourou, Abidjan, Agboville, Bouaké, Daloa, Gagnoa, Korhogo, 

Man, San Pedro)
• 54 Unités de Gestion Forestière

SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FORETS (SODEFOR)

SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FORETS (SODEFOR)

PARTENAIRES FINANCIERS

PARTENAIRES TECHNIQUES 
Partenaires bilatéraux, Partenaires multilatéraux, Sociétés privées, sociétés de télécommunication, Fondations

Partenaires bilatéraux, Institutes et Centres de recherche nationaux et internationaux, Office des Parcs et Réserves, Institut 
de Formation Professionnelle agricole, Universités publiques, Organisations régionales et sous régionales, Organisations Non 
Gouvernementales

CONTACTS
Contact téléphonique : + 225 22 48 30 00 - Fax: +225 22 44 99 07 
Contact électronique : info@sodefor.ci
Adresse géographique : Abidjan, Cocody, Boulevard Mitterrand, route de Bingerville, entre le Carrefour de la Vie et l’Ecole 
de Gendarmerie
Adresse postale : 01 BP 3770 Abidjan 01 - Site web : www.sodefor.ci - Facebook : Sodefor
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PLAN NATIONAL 
D’INVESTISSEMENT

Cette première partie propose une introduction aux fondements du PNIA 2 et à son processus de 
formulation. Elle rappelle les éléments de bilan du PNIA précédent, et présente les scénarios de 
croissance du secteur pour l’atteinte des objectifs de Malabo à l’horizon 2025. La vision, les 
orientations stratégiques et les programmes d’investissement du PNIA 2 sont présentés comme 
réponse aux objectifs retenus. Enfin, cette partie précise les évolutions du cadre de gouvernance qui 
seront nécessaires à la mise en œuvre du PNIA 2 - notamment en termes de planification, de suivi-
évaluation, et de communication.

PREMIERE PARTIE
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1.1. CONTEXTE DU SECTEUR AGRICOLE 

L’agriculture occupe une place importante dans l’économie en Côte d’Ivoire, malgré une tendance 
baissière sur la période 2012-2015. En effet, sa contribution à la croissance du PIB est passée de 0,9% en 2010 
à 1,7% entre 2012 et 2015. Le PIB ivoirien a augmenté à un taux moyen de 9,5% entre 2012 et 2015 . Le secteur 
agricole a contribué à la croissance de ce PIB à hauteur de 1,7% sur la même période, contre 0,9%2  en 2010.Malgré 
cette croissance de l’économie et en particulier de l’agriculture, la part de l’agriculture dans le PIB national a baissé 
pendant la période 2010 - 2015 passant de 24,5% en 2010 à 21% en 20153 .  Ce recul, au profit de l’industrie, peut 
s’expliquer en partie par le développement de l’agro-industrie, et notamment par une transformation croissante des 
cultures orientées vers l’exportation. 

Pilier économique porteur de revenus et de valeur ajoutée, et générateur de devises par ses exportations (40% des 
exportations nationales en 2013), le secteur agricole se doit de jouer un rôle central pour l’atteinte des objectifs 
nationaux de développement de Côte d’Ivoire - notamment en termes d’éradication de la pauvreté, et de 
renforcement de la sécurité alimentaire de la population.

1.2. FONDEMENTS DU PNIA 2

1.2.1 Cadres internationaux et nationaux 

L’élaboration de la stratégie agricole de Côte d’Ivoire s’inscrit dans la continuité de cadres stratégiques définis 
aux niveaux continental et régional. Adopté à Maputo en 2003, le Programme Détaillé pour le Développement de 
l’Agriculture Africaine (PDDAA) place l’agriculture au cœur de la stratégie d’éradication de la pauvreté et de la faim 
en Afrique. Le PDDAA vise à améliorer la gouvernance du secteur, et ainsi tirer parti du potentiel de transformation 
de l’agriculture pour accélérer le développement économique et social du continent. La Communauté Economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a par la suite décliné le PDDAA au niveau régional, constituant la 
Politique Régionale Agricole de l’Afrique de l’Ouest (ECOWAP) - avec pour objectif d’opérationnaliser ce PDDAA au 
travers du Programme Régional d’Investissement Agricole (PRIA) et des Programmes Nationaux d’Investissement 
Agricole (PNIA) de chaque pays.

Les accords continentaux et régionaux définissent des objectifs volontaristes ratifiés par l’ensemble 
des pays membres. Le PDDAA s’appuie sur quatre piliers thématiques intégrant des domaines d’actions 
prioritaires pour renforcer la performance de l’agriculture africaine : gestion des terres et de l’eau, investissement 
en infrastructures rurales, recherche de la sécurité alimentaire, et appui à la recherche agricole. A ce titre, les Chefs 
d’Etats et de Gouvernement africains se sont engagés à Maputo en 2003, à dédier 10% de leurs budgets nationaux 
à l’agriculture, dans l’optique d’atteindre des taux de croissance agricoles annuels de 6%.

2 MINADER, Revue des dépenses publiques agricoles sommaire, Rapport provisoire, 2017.
3 Selon le Ministère de l’Economie et des Finances. A noter que le FMI indique une part de 23% en 2015

INTRODUCTION
I. 
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Les sept « enjeux majeurs » identifiés à horizon 2025 par l’ECOWAP+10

1. Assurer la sécurité et la souveraineté alimentaire
2. Mieux intégrer la dimension nutritionnelle 
3. Affirmer et développer la complémentarité/spécialisation des agricultures dans 

l’espace régional 
4. Promouvoir des modèles d’intensification durable, réduire les impacts sur le climat 

et s’adapter aux changements climatiques
5. Accroître la résilience des exploitations familiales
6. Mieux hiérarchiser les priorités au niveau régional
7. Gouverner l’intersectoriel

L’atteinte de ces objectifs figure en premier plan des priorités de développement de la Côte d’Ivoire-
ces priorités étant articulées au niveau national, ainsi que dans les stratégies spécifiques au secteur 
agro-sylvo-pastoral et halieutique. Le PNIA de première génération de Côte d’Ivoire (2012-2017) a ainsi été 
défini comme outil national de mise en œuvre du PDDAA et de l’ECOWAP, en réponse aux besoins spécifiques du 
pays. Il a entre autres donné lieu à l’adoption et à la promulgation de la Loi d’Orientation Agricole de Côte d’Ivoire 
(LOACI) en juillet 2015 - texte fondateur- posant un cadre d’action pour l’ensemble des acteurs du secteur, et décliné 
en trois volets : développement sectoriel, développement rural, et gestion de l’environnement.  Lancé en 2016 , le 
Plan National de Développement (PND) 2016-2020 décrit quant à lui la vision 2020 d’« un pays émergent avec une 
base industrielle solide », et prévoit la création d’un lien étroit entre l’agriculture, l’agro-industrie, et l’industrie 
en soutien de cette émergence. Spécifiquement, le PND prend en compte les objectifs à la fois économiques et 
sociaux de développement du secteur au niveau national, selon trois axes : (i) l’amélioration de la gouvernance ; (ii) 
l’amélioration de la productivité et de la compétitivité des filières ; (iii) la promotion de la sécurité alimentaire et 
la résilience des populations. De nombreux autres leviers du PND s’appliquent également au secteur – tels que la 
promotion d’une économie verte, le soutien à l’emploi des femmes et des jeunes, ou encore le développement des 
infrastructures routières et de l’information. 

1.2.2 Champ couvert par le PNIA 2

Le Programme National d’Investissement Agricole de deuxième génération (PNIA 2) est l’unique cadre 
harmonisé de l’ensemble des interventions dans le secteur. Il couvre par conséquent les sous-secteurs de 
l’agriculture, de l’élevage, de la pêche, de l’aquaculture (regroupés sous le terme de secteur agro-sylvo-pastoral et 
halieutique dans ce document), la gestion de l’environnement, les questions de sécurité alimentaire et nutritionnelle, 
et les problématiques de développement rural et de résilience des populations. 

Le PNIA 2 guide la période de programmation 2018-2025 du secteur, selon des modalités de planification 
« glissante ». Le système de planification glissante consiste à réviser le contenu des programmes sur une base 
régulière, selon l’avancement de leur mise en œuvre, les besoins évolutifs des acteurs, et les priorités nouvelles 
apparaissant dans le secteur.

Dix ans plus tard, l’ECOWAP +10 réitère ces mêmes objectifs et introduit des instruments stratégiques 
visant à créer un effet levier, et à accélérer les progrès en Afrique de l’Ouest. Il s’agit par exemple de 
réaffirmer le principe de subsidiarité entre les niveaux régional et national, notamment pour la prévention des 
crises alimentaires ; de bâtir des politiques de financement du secteur agricole combinant les multiples instruments 
disponibles ; de construire des systèmes d’information pérennes et de les mettre au service de dispositifs de suivi-
évaluation performants. Les nouvelles perspectives de l’ECOWAP interviennent également dans le contexte de la 
déclaration de Malabo de 2014 sur la transformation de l’agriculture, et de l’adoption par les Nations Unies des 
Objectifs de Développement Durable (ODD) - ces textes se complétant et se renforçant mutuellement dans leurs 
objectifs respectifs. 
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4 Commission de la CEDEAO, Guide méthodologique de rédaction des documents de PRIASAN et PNIASAN

Il s’inscrit ainsi dans la continuité du PNIA de première génération, adopté en 2010 et mis en œuvre sur la 
période 2012-2017, et dans un horizon cohérent avec les objectifs ECOWAP 2025. La temporalité plus longue 
de programmation - huit ans, au lieu de cinq ans pour le PNIA précédent - tient compte des délais nécessaires à 
l’opérationnalisation des programmes, depuis leur planification jusqu’à leur suivi-évaluation. 

Trois dimensions sont centrales à l’atteinte des objectifs de Malabo : (i) des investissements dans des domaines 
prioritaires, (ii) des politiques pour soutenir les investissements, (iii) des institutions pour soutenir la mise en 
œuvre4. Le PNIA de deuxième génération de Côte d’Ivoire tient compte de ces trois dimensions, et visera à guider :

• la planification à long-terme des politiques et dépenses publiques ;  
• la réponse des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) en termes d’aide au développement, en 

soutien des efforts nationaux ; 
• les Partenariats Public Privé (PPP), ainsi que la participation privée aux investissements 

nécessaires dans le secteur.

1.3. PROCESSUS DE FORMULATION DU PNIA 2

1.3.1 Dispositif institutionnel

La formulation du Programme National d’Investissement Agricole de seconde génération s’est effectuée 
sous l’égide d’un Secrétariat Technique (ST) du PNIA, créé en 2013, à la faveur de la mise en œuvre 
du PNIA I. Ce ST PNIA est composé des Directions Techniques de la Planification représentant les quatre 
Ministères directement impliqués dans le secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique : le Ministère de l’Agriculture et 
du Développement Rural (MINADER), le Ministère des Ressources Animales et Halieutiques (MIRAH), le Ministère 
des Eaux et Forêts (MINEF), et le Ministère de la Salubrité, de l’Environnement et du Développement Durable 
(MINSEDD). Au sein du ST PNIA, une Task Force comprenant les directions de la planification des quatre ministères 
techniques a été mise en place pour le suivi quotidien du processus.

Trois types de comités ont été mis en place pour appuyer la formulation du PNIA 2, de sorte à assurer 
le caractère inclusif, multi-acteurs, et multisectoriel du processus. Des « pools de structures » ont été mis 
en place pour prendre en compte les préoccupations des parties-prenantes dans la formulation des politiques et 
programmes du secteur rural, par types d’acteurs et selon le domaine d’intervention. Dans le souci de conduire un 
processus participatif, les parties-prenantes ont également été sollicitées au cours d’ateliers de co-construction du 
PNIA 2, rassemblant différents types d’acteurs par thématique, ou par région. 

Les comités formés sont décrits dans la figure ci-dessous. Une liste non-exhaustive des pools de structures, et 
autres acteurs consultés, est disponible en annexe.
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Tableau 1: Liste des comités mis en place pour la formulation des documents du PNIA

1.3.2 Méthodologie 

Principales ressources étudiées

Deux scénarios de croissance sur 2017-2025 ont été définis à travers la modélisation effectuée par l’International 
Food Policy and Research Institute (IFPRI), en collaboration avec le Centre Ivoirien de Recherches Economiques et 
Sociales (CIRES) - décrits dans la partie II de ce document. La formulation du PNIA 2 sur la période 2017-2025 
a consisté en la définition et la déclinaison d’une vision du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique 
ivoirien à horizon 2025, visant l’atteinte des objectifs de croissance selon le scénario retenu. 

Figure 1: Aperçu de l'architecture du PNIA 2

Scénario de croissance pour l’atteinte 
d’objectifs de réduction de la 

pauvrété et de sécurité alimentaire

Aspirations pour le secteur
agricole national à l’horizon 
2025

•

•

•

•

Objectifs straégiques
conduisant à l’atteinte de la 
vision

Portefeuille de programmes
cohérents pour l’atteinte d’un
ou plusieurs objectifs stratégiques

Interventions déclinant les
programmes de la stratégie 
nationale : investissements,
politiques, et incitations
publiques

Vision

Objectifs
stratégiques

Programmes

Interventions

(a) Comité de 
formulation du

document de base

Secrétariat
Technique (ST)

Partenaires
(dont signataires du

pacte)

Participants aux
ateliers thématiques

et régionaux

Structurer et élaborer les documents u PNIA,
alimentés (i) des documents de référence
régionaux et nationaux, (ii) des résultats des 
travaux des différants comités

Relire les versions intermédiares du /PNIA 2 
et communiquer les commentaires/sugges-
tions par écrit, agrégés par groupes d’acteurs.

Partciper aux atéliers régionaux et/ou
thématiques
Contribuer à l’approfondissement des

(b) Comité de 
feedback sur le

document de base

(c) Comité de 
contribution aux

stratégiques

Comités CompositionP rincipales responsabilités

•

•

•

•
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Cette formulation s’est appuyée sur quatre ressources clés :

• Le rapport de bilan du PNIA de première génération (PNIA I), couvrant les volets à la fois de développement 
et de gouvernance du secteur 

• Les documents cadres régionaux et nationaux applicables au secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique 
de Côte d’Ivoire 

• Les stratégies sectorielles des filières nationales du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique disponibles 
à horizon 2025 – dont documents-cadre sur l’environnement

• Le recueil des problématiques émergentes du secteur (telles que le changement climatique ou l’emploi 
des jeunes) au travers d’entretiens et d’ateliers.

Le tableau ci-après renseigne les principales sources étudiées pour l’identification des orientations stratégiques et 
des interventions du PNIA 2.

Tableau 2 : Liste non exhaustive des documents étudiés pour la formulation du PNIA 2 

Type de source Documents étudiés (non exhaustif)

Rapport d’évaluation 
du PNIA I

•	 Revue documentaire 
o  PNIA I (Stratégie, Plan d’Investissement Détaillé, Rapport synthétique de l’état 

d’avancement de la mise en œuvre, etc.)  
o  Documents sectoriels (réformes des filières, bilans diagnostics, etc.)
o  Documents de cadrage transversaux (Bilan du secteur agricole, etc.)

•	 Revue budgétaire
o  Synthèse de la mobilisation de la table ronde 2012
o  Revue diagnostique de base des Dépenses Publiques agricoles
o  Revue sommaire des dépenses publiques agricoles

•	 Revue des données d’impact des programmes
o  Listes des projets en cours par chaque ministère
o  Statistiques agricoles nationales, ou disponibles par projet

Cadres internationaux 
et nationaux

•	  Objectifs de Développement Durable (ODD) 
•	 Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture Africaine (PDDAA)
•	 Cadre de résultat ECOWAP / PDDAA 
•	 Déclaration de Malabo 
•	 Orientations de L’ECOWAP+10 (2015), et perspectives à horizon 2025 
•	 Guides méthodologiques du processus d’élaboration des PNIA 2 et du PRIA II de la 

CEDEAO - dont le guide pour l’intégration du genre dans les PNIA et le PRIA II
•	 Plan National de Développement (PND) 2016 – 2020 de Côte d’Ivoire
•	 Loi d’Orientation Agricole de Côte d’Ivoire (LOACI) 

Stratégies 
sectorielles

•	 Filières végétales
o  Stratégie de réforme des filières coton et anacarde (mars 2013)
o  Septième Plan hévéa
o  Troisième Plan palmier
o  Programme de stratégie de la filière banane 2010-2019
o  Stratégie Nationale révisée de Développement de la filière Riz en Côte d’Ivoire 

(SNDR) 2012-2020
o  Stratégie Nationale de Développement des Cultures Vivrières autres que le riz 

2013-2020
o  Document de réforme des filières café et cacao

•	 Filières eaux et forêts
o  Loi portant Code Forestier (Juillet 2014)
o  Rapport du forum des Etats Généraux de la Forêt, de la Faune et des Ressources 

en Eau (Novembre 2015)  
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Type de source Documents étudiés (non exhaustif)

Stratégies 
sectorielles (suite)

o  Programme d’investissement forestier et le programme national d’investisse-
ment forestier

•	 Filières animales 
o  Stratégie PSDEPA 2014-2020 (MIRAH) : filières élevage, pêche, aquaculture
o  Stratégie de relance de l’aviculture

•	 Autres documents stratégiques
o  Première revue du programme économique et financier 2016-2019 du MINADER
o  Politique foncière rurale
o  Plan National Multisectoriel sur la Nutrition

•	 Rapport des Priorités Résilience Pays (PRP) / République de Côte d’Ivoire – Alliance 
Globale pour la Résilience au Sahel et en Afrique de l’Ouest (AGIR) Octobre 2015

Documents-cadres sur 
l’environnement

•	 Code de l’environnement
•	 Feuille de route pour la mise en œuvre de l’accord de Paris (2015-2020)
•	 Les contributions prévues déterminées au niveau national de la Cote d’Ivoire (INDC 

Cote d’Ivoire)
•	 Loi sur la biosécurité
•	 Loi d’orientation sur le Développement Durable (2014)
•	 Stratégie Nationale REDD+ de la Côte d’Ivoire (2016)
•	 Note d’orientation pour la formulation du plan de développement stratégique des 

secteurs de la forêt, de la faune et des ressources en eau (PDS) 2017 -2045
•	 L’agriculture Intelligente face au Climat en Côte d’Ivoire : état des lieux et besoins 

d’appui pour mieux intégrer l’Agriculture Intelligente face au Climat (AIC) dans le 
Programme National d’Investissement Agricole (PNIA) - communication pays

Approche participative du processus de formulation 

Au-delà de la revue documentaire, le caractère participatif de l’approche a été au cœur du processus 
retenu pour la formulation du PNIA 2, dans l’optique : 

• de s’assurer que le PNIA 2 soit bien représentatif des priorités et besoins de l’ensemble des parties-
prenantes du secteur 

• d’impliquer les parties-prenantes tout au long du processus de formulation5, dans une logique à la fois 
de co-construction du Programme et de renforcement des capacités des acteurs

• d’instaurer la dynamique d’échange multi-acteurs et multisectoriel qui prévaudra pendant la mise en 
œuvre du PNIA 2. 

Les outils mobilisés dans le cadre de cette approche participative sont synthétisés dans la figure ci-dessous, et 
décrits ci-après :

5 Le bilan du PNIA I avait en effet relevé une implication effective, mais tardive des parties-prenantes lors du processus d’élaboration de celui-ci
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Tableau 3 : Aperçu de l’approche participative retenue pour l’évaluation du PNIA I et la formulation du PNIA II :

Entretiens 

Plus de 70 entretiens individuels et groupes de discussions ont été conduits à Abidjan, Aboisso et Yamoussoukro 
dans l’optique de réaliser une évaluation représentative des perspectives de différents types d’acteurs. Le 
pool d’acteurs interrogés, riche en diversité, a été composé notamment : (i) des directions (ou structures sous 
tutelle) des Ministères et autres acteurs publics concernés par le PNIA, (ii) des organisations de producteurs, des 
interprofessions, des acteurs privés, des représentants de la société civile, et (iii) des Partenaires Techniques et 
Financiers. 

Questionnaire à l’attention des Directions Régionales et Départementales (DR/DD) 

Un questionnaire en ligne a par ailleurs été envoyé l’ensemble des DR/DD rattachées aux quatre Ministères du 
Secrétariat Technique, afin de recueillir leurs avis sur les différents aspects liés au PNIA. Toutes les régions de la 
Côte d’Ivoire ont ainsi pu être couvertes par le questionnaire, avec un taux de réponse supérieur à 75%.

Atelier de validation du bilan du PNIA I

L’exercice de bilan du PNIA I s’est clôturé par un atelier de validation, réunissant les parties prenantes du secteur 
agro-sylvo-pastoral et halieutique. Cet atelier a été l’occasion d’initier la démarche de co-construction des grandes 
orientations stratégiques du PNIA 2, sur la base de consensus sur les principaux défis persistants du secteur. Les 
amendements et suggestions des participants ont été recueillis séance tenante à travers les interventions, les 
rapports des commissions et par le biais d’un outil mis en ligne sur la période de l’atelier. 

?

Formulation
PNIA I

Bilan du
PNIA I

Entretiens
+ 70 entretiens à Abidjan, Aboisso, et Yamoussoukro, auprès d’acteurs 
publics, d’OPA, du secteur privé, de la société civile, et de  PTF
Questionaire en ligne
+75% de participations au questionnaire en ligne soumis à l’ensemble des 
Directeurs Régionaux et Départementaux (DR/DD) des 4 Ministères

Ateliers  de validation nationale
Atelier rassemblant l’ensemble des parties prenantes du secteur, pour

Ateliers thématiques
Quatre alteliers menés sur des thématiques émergentes clés du secteur
Ateliers régionaux
huit ateliers régionaux menés à Abengourou, Agboville, bondoukou, 
Gagnoa, Man, Korhogo, Séguéla, Yamoussoukro
Groupes de discussion jeunes/femmes
Huit groupes de discussion menés à Abidjan et cinq régions pour appuyer 

Atelier rassemblant l’ensemble des parties-prenantes du secteur, pour 

2

2

2
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Ateliers thématiques

Quatre ateliers thématiques ont été organisés dans l’optique de favoriser le dialogue et les échanges productifs 
entre différents types d’acteurs. Ces ateliers ont porté sur des thématiques émergentes clés pour le secteur. Ils ont 
permis, en réponse à un certain nombre de questions pré-identifiées, de co-construire les interventions pertinentes 
à réaliser dans le cadre du PNIA 2. La liste de ces thématiques et questions est disponible en annexe. 

Ateliers régionaux

Huit ateliers  se sont déroulés à Abengourou, Agboville, Bondoukou, Gagnoa, Man, Korhogo, Séguéla, Yamoussoukro 
- réunissant les acteurs des 31 régions de Côte d’Ivoire, répartis sur ces huit pôles. Les ateliers ont démarré par 
une présentation du processus de formulation du PNIA 2 et de ses orientations stratégiques à date. Les échanges 
en plénière et en commissions ont porté sur l’adaptation des interventions identifiées aux besoins des régions, sur 
la priorisation de ces interventions, et sur leurs modalités de mise en œuvre. Les ateliers régionaux ont également 
permis de recueillir l’expertise des acteurs sur les filières clés par région, et de permettre les échanges entre 
régions - pour nourrir la réflexion en cours sur les Pôles de Développement Agricole Intégré.

Groupes de discussion jeunes/femmes

Huit groupes de discussion ont été menés auprès de jeunes et/ou de femmes impliqués dans le secteur agro-sylvo-
pastoral et halieutique (étudiants INFPA - Institut National de Formation Professionnelle Agricole, par exemple). 
Ces sessions ont permis de mettre en relief les principaux défis rencontrés par les jeunes et les femmes dans le 
cadre de leurs activités, et de les appuyer dans l’identification de leurs propres solutions en réponse à ces défis. 
Les participants ont massivement salué cette approche, enclenchant une dynamique d’autonomisation positive. 
L’essentiel de leurs propositions a été intégré dans les interventions des programmes détaillées au chapitre IV de 
ce document. Un rapport détaillé relatif à ces groupes de discussion est également disponible. 

Atelier de finalisation du PNIA 2

Enfin, la finalisation du rapport a été réalisée lors d’un atelier s’est tenu à Grand Bassam du 3 au 5 octobre 2017, 
pour finaliser le rapport provisoire du PNIA 2 qui a été l’occasion de présenter les points clés du programme 
d’investissement à l’ensemble des parties-prenantes du secteur. Cinq commissions ont été mises en place pour 
étudier le détail de chacun des programmes, les mesures ciblant spécifiquement les femmes et les jeunes, et 
le cadre de résultats du PNIA 2. Les participants ont proposé des amendements et compléments, et identifié les 
acteurs à mobiliser par intervention lors de la phase de mise en œuvre. Le plan de communication et le projet de 
Pacte National ont également été partagés. 
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MISSION

HISTORIQUE

DOMAINES DE COMPETENCES

CONTACTS

Société Anonyme à participation financière publique créée le 7 juin 1990 par une Convention de 
partenariat public/privé, elle est rattachée au Cabinet du Ministère des Ressources Animales 
et Halieutiques.

La mission de la SIVAC est d’assurer le développement et la modernisation de la filière porcine 
ivoirienne dans toutes ses composantes (amélioration génétique, encadrement, alimentation 
production et transformation).

En 1988, dans le cadre des actions de développement de l’élevage dans 
les régions du Sud-Est de la Côte d’Ivoire, le gouvernement a constaté 
que la filière porcine pouvait contribuer rapidement à une amélioration 
de la couverture de la demande nationale en viande du fait de ses atouts 
importants.

Pour se faire, le gouvernement a sollicité un appui de la Région 
Française de Bretagne renommée pour l’élevage porcins. Suite à la 
réponse favorable des organisations professionnelles françaises, de 
FERT et de URECO, les producteurs ivoiriens ont bénéficié d’un appui 
sur les aspects techniques et l’organisation professionnelle de la filière 
porcine. 

Les objectifs, le sens de l’intervention des parties et le schéma de 
l’opération ont fait l’objet de la déclaration commune N°1912/MPA/
CAB du 19 novembre 1990 signée par les responsables de URECO et 
FERT et le Ministre ivoirien chargé des Productions Animales.

Elle s’est concrétisée par la constitution d’une Société Anonyme 
d’Economie Mixte entre la Société pour le Développement des 
Productions Animales (SODEPRA) pour le compte de l’Etat ivoirien, 
l’URECO, et le FERT au capital de 38 millions de FCFA., dénommée 
Société Ivoirienne d’Abattage et de Charcuterie (SIVAC).

Amélioration génétique – Encadrement - Alimentation – Production – Transformation

Contact téléphonique : +225 47 22 62 61
Contact électronique : haussainboka@yahoo.fr
Adresse géographique : Abidjan dans la zone industrielle de Yopougon
Adresse postale : 22 BP 1147 Abidjan 22

SOCIETE IVOIRIENNE D’ABATTAGE ET DE CHARCUTERIE (SIVAC)

SOCIETE IVOIRIENNE D’ABATTAGE ET DE CHARCUTERIE (SIVAC)
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2.1. BILAN DU PNIA I

Les dix années de crise ayant précédé l’avènement du PNIA I (2000-2010) ont sensiblement affecté le secteur 
agricole dont la  perte de performance caractérisée par une croissance faible et fluctuante a eu une répercussion 
négative sur le développement économique et social du pays.. A partir de 2010, le PNIA I a proposé une stratégie 
pour apporter des réponses aux défis tant conjoncturels que structurels, à travers six programmes portant sur la 
productivité et la compétitivité, le développement des filières, le renforcement des capacités, la gouvernance du 
secteur, et la gestion de l’environnement. Validé en juin 2017, le rapport d’évaluation du PNIA I établit un bilan de 
la mise en œuvre de cette stratégie - dont les principaux points sont rappelés ci-dessous, du point de vue de la 
performance économique, du développement social, et de la gouvernance.

2.1.1 Performance du secteur 

Le PNIA I a proposé un cadre institutionnel pertinent en vue de la relance post-crise du secteur 
agricole. Ce cadre prend en compte la réglementation du secteur, la définition de politiques sectorielles et  la 
structuration des filières. Les progrès accomplis se traduisent par un taux de croissance annuel moyen du secteur 
agro-sylvo-pastoral et halieutique (en valeur) de 6% sur 2010-2014, et des volumes de production en augmentation 
sur la majorité des filières végétales et animales.  La comparaison des taux de croissance annuels moyens sur les 
périodes précédant (2000-2010) et suivant (c’est-à-dire après 2010) la formulation et la mise en œuvre du PNIA, 
met en évidence une nette amélioration des principaux indicateurs, rendue possible entre autres par un contexte 
post-crise plus favorable.

Figure 2: Chiffres clés du secteur agricole de Côte d’Ivoire, 2010-2014
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L’augmentation des volumes de production a engendré un accroissement des exportations agricoles 
de 27% entre 2010 et 2014. En matière de sécurité alimentaire, l’autosuffisance a été largement dépassée pour 
la filière  avicole et la filière manioc, atteinte à presque 100% pour la filière igname et à hauteur de 66% pour la 
filière riz. La Côte d’Ivoire se positionne ainsi en exportateur net de produits agricoles. Le rythme de croissance 
des importations agricoles a diminué de façon significative après la mise en œuvre du PNIA I (taux de croissance 
annuel moyen en valeur de 5% sur la période 2010-2013, contre 14% sur la période 2000-2010),. Malgré les progrès 
accomplis, les faibles niveaux de productivité restent un défi majeur. L’augmentation des productions est 
essentiellement tirée par celle des surfaces emblavées, alors que les rendements ont tendance à stagner voire à 
baisser. 

Bien que l’approvisionnement des industries de transformation ait progressé en quantité et en qualité, le potentiel 
agro-industriel du pays reste à développer. Au cours de la mise en œuvre du PNIA I, le Gouvernement a engagé 
des actions pour améliorer le climat des affaires et accordé des avantages aux opérateurs privés, dans l’optique 
de stimuler la transformation des produits agricoles. Plusieurs filières ont également mis en place des stratégies 
spécifiques visant à améliorer la transformation et la valeur ajoutée. Il s’agit de la filière anacarde qui concède une 
subvention de 400F CFA /kg d’amandes exportées et la filière cacao, qui accorde une baisse de 5% à l’exportation. 
Concernant les ressources animales, la filière du poisson a connu une amélioration avec le développement des 
fours améliorés pour le fumage et la filière porcine qui bénéficie pour la transformation primaire, de points de 
vente de la viande porcine subventionnés passant de 1 point de vente en 2012, à 4 en 2016 avec respectivement 4 
tonnes et 50 tonnes. Ces stratégies ont stimulé la transformation locale, mais les taux de transformation ont 
tendance à stagner (6,5% pour la filière anacarde en 2016, contre 5,3% en 2012 ; 31% dans la filière cacao en 2016 
contre 29% en 2012), restant en-deçà des objectifs ambitieux initialement fixés. Enfin, seuls les produits de rente 
ont subi une transformation de premier et/ou de second niveau, les produits vivriers (à l’exception du maïs) n’étant 
en règle générale pas valorisés. L’exercice de bilan du PNIA I souligne ainsi la nécessité de la mise en œuvre de 
stratégies plus intégrées le long des chaînes de valeur - pouvant conduire tant à une plus grande valeur ajoutée 
des filières dans leur ensemble, qu’à une meilleure répartition de cette valeur ajoutée entre ses différents acteurs. 

Enfin, l’agriculture en Côte d’Ivoire continue d’être à la fois victime et responsable de la dégradation de 
l’environnement. Le développement rapide d’une agriculture extensive en Côte d’Ivoire a généré une déforestation, 
une dégradation de la qualité des sols, une pollution des eaux, et la mise en danger de plusieurs espèces et zones 
protégées. Du fait du défrichage de terres agricoles, mais aussi du développement de l’industrie du bois, la Côte 
d’Ivoire a perdu près de 90% de ses forêts en cinq décennies (déforestation massive n’ayant pu être compensée 
par des efforts de reboisement demeurés insuffisants6). Les parties-prenantes relèvent l’importance de conduire 
l’Evaluation Environnementale Stratégique (EES) récemment adoptée par décret au niveau global du 
PNIA de deuxième génération, et d’établir une vision intégrée des différentes activités du secteur (culture, 
élevage, reboisement etc.) à l’échelle nationale.

2.1.2 Sécurité alimentaire et conditions de vie des populations

Le secteur agricole emploie 56% de la population de Côte d’Ivoire : avec plus de 600 000 emplois directs 
créés suite à la mise en œuvre des projets PNIA7 , environ 4,5 millions de personnes sont employées par le secteur en 
2015. Cependant, malgré la part importante de l’emploi de la population active dans le secteur agricole (l’industrie 
n’employant par exemple que 6% environ de cette population), les revenus qu’il génère sont moindres. Ainsi, 
en 2014, la valeur ajoutée moyenne par travailleur (proxy du revenu généré par travailleur dans le secteur) n’a 
augmenté que dans les filières industrielles, celles orientées vers l’exportation, ou encore celles des filières bois. 
La valeur ajoutée moyenne générée par les travailleurs des filières des cultures vivrières, de l’élevage et de la pêche 
a, quant à elle, diminué pendant la période de mise en œuvre du PNIA I. 

6 Le couvert forestier de Côte d’Ivoire serait aujourd’hui inférieur à 6%, bien en-deçà du seuil minimum de 20% recommandé par les Nations Unies pour 
préserver un environnement écologiquement viable.

7 Une prochaine étape sera d’assurer la traçabilité de ces emplois, pour en déterminer les bénéficiaires, la qualité et la pérennité.
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Les jeunes et les femmes sont particulièrement vulnérables. Les principaux défis auxquels font face 
ces groupes sont principalement les difficultés à accéder aux opportunités d’emplois du secteur en général, et 
aux emplois les plus rémunérateurs en particulier.

Le faible niveau de revenu par travailleur agricole se manifeste par des taux élevés de pauvreté rurale. 
En 2015, 56,8% des ménages ruraux vivaient en dessous du seuil national de pauvreté fixé à 737 FCFA par jour8. 
Cela représente une baisse de 10% du taux de pauvreté en milieu rural par rapport à la situation précédant le PNIA, 
mais reste bien supérieur à l’objectif post-PNIA initialement fixé à 27%. En outre, les incidences de pauvreté sont 
plus fréquentes parmi les agriculteurs, par rapport à d’autres catégories de travailleurs. 

Enfin, l’augmentation des volumes de production et des taux d’autosuffisance alimentaire n’a pas suffi à répondre 
aux besoins des ménages concernés par l’insécurité alimentaire - ceux-ci étant touchés à la fois par une faible 
fréquence et une faible diversité de leur alimentation. Ainsi, le taux national de sous-alimentation est de 13,3% 
en moyenne sur la période 2014-2016 (contre 14,5% sur 2008-2020), et 29,6% de la population souffrait encore 
de malnutrition en 20129. La sécurité alimentaire représentant toujours un défi majeur à l’échelle nationale, il est 
important dans le cadre du PNIA 2 de prioriser la disponibilité et l’accessibilité des aliments, tant en quantité qu’en 
qualité.

2.1.3 Gouvernance 

Des axes à renforcer peuvent également être relevés au niveau de la gouvernance du PNIA précédent 
- notamment au niveau des exercices de programmation et de suivi-évaluation. Une déconnexion a ainsi 
été observée entre la structure du PNIA telle que définie dans le texte (c’est-à-dire programmes, sous-programmes, 
activités), et la mise en œuvre du PNIA sous forme de projets transversaux par rapport aux programmes initialement 
définis. Cette déconnexion a engendré une difficulté à réconcilier, d’une part les données budgétaires globales 
du PNIA et celles des projets mis en œuvre dans le cadre du PNIA ; d’autre part, les indicateurs des programmes 
et ceux des projets exécutés dans le cadre du PNIA.  Par ailleurs, un cahier des charges a bien été défini pour le 
dispositif de suivi-évaluation du PNIA, mais celui-ci n’a jamais été mis en œuvre,

faute de ressources. De façon plus générale, le manque  de statistiques agricoles de référence a été relevé 
comme un frein majeur par l’ensemble des acteurs du secteur. 

Un autre point ressorti fortement de l’exercice de bilan du PNIA I, est le manque global d’implication des régions de 
Côte d’Ivoire. Les témoignages de Directeurs Régionaux et Départementaux ont révélé des perceptions hétérogènes 
de l’alignement du PNIA I aux priorités locales, comme l’illustre la carte ci-dessous10. Ce constat a mis en relief 
l’opportunité de mieux prendre en compte les réalités des territoires dans le cadre du PNIA 2, depuis sa 
formulation jusqu’à sa mise en œuvre. 

8 Ministère d’état, Ministère du plan et du développement, Enquête sur le niveau de vie des ménages en Côte d’Ivoire, 2015.
9 FAOSTAT
10 A noter que les niveaux de perception d’alignement du PNIA aux priorités locales sont parfois dé-corrélées des allocations financières par région
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Figure 3: Perceptions de la mesure dans laquelle le PNIA I s’aligne avec les priorités régionales

Bien qu’apportant chacun des nuances qui leur sont propres, les acteurs publics et privés, les OPA, et les PTF 
ont relevé un manque à gagner en termes de coordination intersectorielle - au niveau de la stratégie 
comme de l’exécution. L’opportunité de communiquer davantage sur les objectifs du PNIA comme sur ses 
réalisations a également été souligné.   

Enfin, en termes de mobilisation des ressources, le PNIA a permis d’enclencher une dynamique 
positive, qu’il sera important de soutenir. La stratégie globale du PNIA, répondant aux défis les plus importants 
du secteur, a impulsé une mobilisation des acteurs clés en faveur de l’agriculture ivoirienne. Les financements 
obtenus dans le cadre du PNIA I ont ainsi pu couvrir la totalité des coûts initialement estimés pour sa mise en 
œuvre et le suivi et évaluation. Cependant, les dépenses publiques allouées à l’agriculture restent en deçà de 
l’engagement cible de Maputo de 10% du budget national - le secteur agricole n’en ayant perçu au mieux que 4% 
sur la période 2010-2015. De plus, les processus d’exécution budgétaire ont parfois retardé la mise en œuvre de 
projets au regard des calendriers agricoles - les délais de décaissement entrainant des écarts entre les budgets 
alloués et exécutés sur une période donnée. Enfin, si les investissements privés dans le secteur ont été stimulés 
par les nombreuses incitations fiscales mises en place, ceux mobilisés dans le cadre du PNIA sont restés inférieurs 
aux intentions initiales. Ce dernier point met en exergue la nécessité de porter une attention particulière aux 
mécanismes de collaboration publique-privée, et de penser de nouveaux instruments qui seraient à même de 
renforcer cette collaboration à l’avenir.

Légende
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 équivalent (+/-1%) au niveau national de 50%

Niveau de perception d’alignement* inférieur
au niveau national de 50%
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« faiblement » ou « non ligné » aux objectifs
et priorités

Sources : Questionnaire en ligne Dalberg auprès de Directions Régionales et Départementales (n=137) sur le Bilan du PNIA I, avril 2017 ; Banque mondiale
Revue des dépenses publiques agricoles sommaires, rapport provisoire 2017
(*) Niveau de perception d’alignement = part moyenne des répondants - par région - ayant perçu le PNIA I comme « moyennement aligné », « très aligné » et 
« parfaitement aligné » à leurs objectifs et priorités régionaux
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2.2. SCENARII DE CROISSANCE 

La complexité des objectifs visés dans le cadre de la déclaration de Malabo nécessite la combinaison de plusieurs 
instruments d’analyse. Dans le processus de l’élaboration du PNIA 2, un cadre intégré a été conçu en vue de 
prendre en compte les multiples aspects et objectifs de la déclaration de Malabo. Le cadre de modélisation se 
présente schématiquement comme suit :

Figure 4 : Cadre de modélisation IFPRI

Ainsi, ce cadre intégré utilise : 

• Un modèle de micro simulation pour déterminer le rythme d’évolution de consommation des ménages en 
vue d’atteindre les objectifs de réduction de la pauvreté et de la faim qui ont été ciblés à l’horizon 2025 ; 

• Les résultats du modèle de micro simulation servent d’inputs en vue de déterminer, à l’aide d’un 
modèle dynamique d’équilibre général calculable, le niveau d’investissement, le commerce, l’emploi, la 
productivité nécessaires pour atteindre les cibles de la déclaration de Malabo ; 

• Les résultats du modèle d’équilibre général calculable servent à leur tour d’inputs au modèle de production 
agricole pour déterminer la production, la valeur ajoutée, le niveau d’inputs et les investissements 
nécessaires et le revenu agricole par bien. 

L’objectif de cet exercice est de contribuer à :

• créer une cohérence entre les multiples objectifs et cibles de Malabo ;
• lier les interventions et les actions aux objectifs et cibles de Malabo ;
• faciliter la priorisation et le ciblage pour les résultats.

Analyse micro-économique

Analyse macro-économique

Analyse de la production agricole

Intrants
• Cible de Malabo sur la pauvreté
• Cible de Malabo sur la faim

Extrants
• Dépenses de consommation finale
   des ménages
• Dépenses alimentaires
• Indicateur sur les inégalités
  économiques

Intrants
• Dépenses de consommation finale
   des ménages
• dépenses alimentaires
• Indicateur sur les inégalités
  économiques

Intrants
• Production et productivité agricole
• Investissements agricoles
• Emplois agricoles

Extrants par spéculation agricole
•  Valeur ajoutée
• Production et productivité
• Utilisation des intrants
• Investissements
• Revenus agricoles

Extrants
• Produit Intérieur Brut
• Production et productivité
• Investissements
• Exportaions
• Emploi
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2.2.1 Situation de référence et scénarii de simulation

La situation de référence a été déterminée à partir des données de l’Enquête sur le Niveau de Vie de l’INS (ENV, 
2015). Les résultats sont résumés dans le tableau ci-dessous.

Tableau 4 : Situation de la pauvreté et de l’extrême pauvreté au niveau national et en milieu rural en année de base  

Indice 

National Rural

Ratio (%) Nombre de 
personnes Ratio (%) Nombre de 

personnes
Incidence et effectif (seuil de 
pauvreté alimentaire) 10,0 2 304 858 20,6 1 700 312

Incidence et effectif (seuil de 
pauvreté national) 46,3 10 709 190 55,4 6 549 999

Coefficient de Gini 40.0 - - -

Source : Estimations IFPRI

Il en ressort qu’en année de base, près de la moitié de la population est pauvre. Avec le taux de pauvreté de 46,3%, 
le nombre total de pauvres est estimé à environ 10 709 190 personnes tandis que l’extrême pauvreté et la faim 
touchent 2 304 858 personnes, soit environ 10% de la population. En milieu rural, plus de la moitié de la population 
(55,4%) se retrouve en dessous de la ligne de pauvreté. Cela correspond à 6 549 999 personnes. L’extrême pauvreté 
et la faim affectent environ 20,6% des ruraux, soit 1 700 312 personnes. 

Deux scenarii ont été étudiés, dans l’optique d’atteindre les deux objectifs d’éradication de l’extrême pauvreté et 
de la faim et de réduction de moitié de la pauvreté à horizon 2025. Il s’agit :

• du scénario de la continuité qui suppose que les récentes performances de croissance de l’économie 
nationale, y compris celles du secteur agricole, sont projetées dans la prochaine décennie (« Business as 
Usual » - BaU), et 

• du scénario de Malabo qui suppose la combinaison de plusieurs instruments de politiques publiques en 
vue d’atteindre multiples objectifs (croissance économique, croissance agricole, accroissement de la 
productivité agricole, réduction de la pauvreté et des inégalités, élimination de la faim et de l’extrême 
pauvreté, hausse du commerce de produits agricoles et agroalimentaires, etc.). 

Pour chacun des scenarii, les simulations permettent d’obtenir les résultats en termes de réduction de la pauvreté 
et des inégalités, d’extrême pauvreté, de croissance économique globale, de production et de productivité agricole, 
de commerce, etc. 

2.2.2 Implications des scénarii et contribution à l’atteinte des objectifs du PNIA

Impact sur la pauvreté

Figure 5 : Variation (%) de taux de pauvreté à horizon 2025 Figure 6 : Nombre de personnes sorties de la pauvreté

Source : Résultats des simulations IFPRI
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Il ressort des résultats de simulation que l’objectif de Malabo de diminuer la pauvreté de moitié entre 2015 et 
2025 sera atteint avec les performances économiques actuelles de la Côte d’Ivoire (8,2% de taux de croissance 
économique moyen annuel) correspondant au scénario de continuité. Cette situation de statu quo ne s’accompagnera 
que d’une très faible réduction des inégalités illustrée par l’indice de Gini passant de 0,40 à 0,38 entre 2015 et 
2025. Ainsi, avec le scénario Business as Usual (BaU), la Côte d’Ivoire est en mesure de tirer, toutes choses étant 
égales par ailleurs, plus de 6 476 000 personnes de la pauvreté à l’horizon 2025 dont 3 721 877 en milieu rural et 2 
754 844 personnes en milieu urbain. En termes de réduction de la pauvreté, le scénario de la continuité se traduit 
par un impact plus important. 

En ce qui concerne le scénario de Malabo, il se traduit par une réduction de la pauvreté de moitié, permettant à 5 
354 595 personnes de sortir de la pauvreté dont 3 013 000 en milieu rural et 2 828 250 en milieu urbain à l’horizon 
2025. Quel que soit le scénario, la contribution du milieu rural à la réduction de la pauvreté entre 2015 et 2025 est 
plus importante que celle du milieu urbain. Cela conforte les résultats obtenus entre 2008 et 2015 qui ont permis 
d’enregistrer une réduction de la pauvreté rurale alors qu’elle était en hausse dans les centres urbains.

Impact sur l’extrême pauvreté et la faim

Les graphiques ci-dessous présentent l’impact des options BaU et Malabo sur l’extrême pauvreté et la faim. 

Figure 7 : Variation (%) de l’indice numérique de la pauvreté 
alimentaire 2015-2025

Figure 8 : Nombre de personnes sorties de la faim 2015-2025

Source : Résultats des simulations IFPRI

Les simulations indiquent que l’objectif de Malabo portant sur l’élimination de la faim et de l’extrême pauvreté ne 
sera pas atteint dans le scenario de continuité (BaU). Dans l’optique de la continuité de la performance actuelle 
de l’économie ivoirienne, il subsistera encore plus de 663 000 personnes souffrant de la faim en Côte d’Ivoire à 
l’horizon 2025 dont plus de 538 000 en milieu rural et environ 125 000 en milieu urbain. 

Par contre, l’application du scénario de Malabo se traduira par une réduction de l’indice numérique de pauvreté 
alimentaire 98,5% au niveau national, contre 98,58% en milieu rural et 98,28% en milieu urbain. Ainsi, le nombre 
de personnes sortant de la situation d’extrême pauvreté et de faim sera à l’horizon 2025 de 2 270 453 dont 1 676 
298 en milieu rural et 594 155 en milieu urbain. 

Comme dans le cas de la pauvreté, la contribution du milieu rural à la réduction de la faim et de l’extrême pauvreté 
sera plus importante du fait notamment de l’impact positif sur la production agricole. 

Impact sur la performance économique globale et la croissance agricole
L’objectif de Malabo pour la croissance agricole, c’est-à-dire 6,0% de taux de croissance annuel moyen, sera atteint 
avec le scenario de continuité.
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Figure 9 : PIB, variation moyenne annuelle (%), Source : Résultats des simulations IFPRI

Les résultats des simulations indiquent que, sous le scénario BaU, la performance de l’économie sera tirée par les 
secteurs non agricoles avec un taux de croissance moyen annuel de 7,34% contre 6,45% pour le secteur agricole. 
A contrario, avec la mise en œuvre du PNIA 2 (Malabo), le secteur pourrait enregistrer, toutes choses étant égales 
par ailleurs, un taux de croissance moyen annuel d’environ 7,54% contre 7,38% pour les secteurs non agricoles. 
Impact sur la productivité dans le secteur agricole et la demande de main d’œuvre

Les graphiques ci-dessous présentent l’impact des différents scénarii sur la productivité des facteurs de production 
agricole et la demande de main-d’œuvre du secteur agricole. La productivité des facteurs de production est mesurée 
par la valeur ajoutée par travail et le rendement de la terre. 

Figure 10 : Productivité (variation globale, 2015-2025) Figure 11 : Demande de travail annuelle (2015-2025)

Source : Résultats des simulations IFPRI

Il apparaît que le scénario de base (BaU) se traduit par une hausse de la productivité plus faible que le scénario 
Malabo. En effet, dans l’hypothèse d’une poursuite de la tendance actuelle de l’économie, la valeur ajoutée agricole 
par travailleur va enregistrer une hausse globale de 80% sur la période 2015-2025, soit une croissance moyenne 
annuelle de 6,1%. En ce qui concerne le rendement de la terre, il va enregistrer une hausse globale de 87% sur la 
même période. 

Pour ce qui est du scénario Malabo, sa mise en œuvre induirait, toutes choses étant égales par ailleurs, une hausse 
globale de 100% entre 2015-2025, soit une croissance moyenne annuelle de 7,2% tandis que les rendements 
pourraient enregistrer un taux de croissance moyen de 7,5% par an. Ces résultats s’accompagnent d’une forte 
augmentation de la main-d’œuvre agricole. Et compte tenu de la hausse observée de la population rurale et de 
l’accélération de l’urbanisation, le secteur agricole pourrait butter sur une contrainte forte en termes d’offre de 
travail. En effet, si les tendances actuelles de la population rurale se poursuivent, l’agriculture pourrait connaître 
un déficit de main-d’œuvre qui pourrait atteindre 3,7 millions d’actifs en 2025. Ceci pose la nécessitée de la 
mécanisation de l’agriculture pour atteindre les objectifs de développement du pays.
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Figure 12 : Ratios commerce / valeur ajoutée Figure 13 : Ratio exportation sur importations

Source : Résultats des simulations IFPRI

Les résultats des simulations sur la performance commerciale mesurée par la part des exportations et des 
importations dans la valeur ajoutée indiquent que le scénario Malabo offre de meilleures perspectives que celui 
de la continuité de la tendance actuelle de l’économie (BaU). En effet, sous Malabo, le taux Exportations / valeur 
ajoutée pourrait enregistrer, toutes choses étant égales par ailleurs, une hausse globale de 120% contre 84% pour 
le taux importations/valeur ajoutée. Par contre, ces deux indicateurs afficheraient une baisse globale d’environ 7% 
et 17% respectivement. 

Par ailleurs, le ratio exportations/importations de produits agroalimentaires montre que ce taux reste inférieur 
ou égal à 1, sous scénario BaU indiquant que dans le meilleur des cas, la Côte d’Ivoire va continuer à afficher un 
solde déficitaire du commerce de produits agroalimentaires. Par contre, la mise en œuvre du scénario Malabo 
permettrait, toutes choses étant égales par ailleurs, de redresser la tendance et d’enregistrer un solde excédentaire 
du commerce de produits alimentaires et agroalimentaires. Le ratio exportations / importations de produits 
alimentaires et agroalimentaires pourrait se situer à 1,26 en 2021 et à 1,08 en 2025.

2.2.3 Identification des produits stratégiques

L’identification des produits et/ou spéculations stratégiques repose sur trois critères à savoir :

- la contribution à la hausse des revenus des petits exploitants agricoles ;
- la contribution à l’emploi agricole ;
- la contribution à la sécurité alimentaire / dépenses de consommation alimentaires des ménages.

Le tableau ci-dessous présente la contribution de différentes spéculations / produits à l’augmentation du revenu 
et de l’emploi.

Impact sur le commerce de produits agricoles et agroalimentaires

L’expansion du commerce de produits agricoles et agroalimentaires est un objectif de la déclaration de Malabo. 
Celle-ci doit contribuer à l’intégration sous régionale et régionale à travers l’accroissement du commerce intra-
africaine. 
Les graphiques ci-dessous présentent l’impact sur le commerce de produits agricoles et agro-alimentaires.
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Tableau 5 : Contribution à l’augmentation des revenus des petits exploitants agricoles, par catégorie de produit avec le scénario de Malabo

Catégorie Augmentation du revenu des 
ménages, contribution

Revenu des ménages, 
part initiale

Emploi agricole, part 
initiale

Céréales -2,6% 5,5% 12,7%

Tubercules et racines 1,5% 4,0% 9,0%

Légumes -0,2% 1,2% 3,5%

Oléagineux 2,1% 2,7% 7,2%

Fruits et noix 49,5% 62,3% 55,9%
Produits de la pêche 0,8% 2,4% 0,3%
Bétail 3,0% 3,4% 2,7%
Autres produits 45,8% 18,5% 8,6%
Toutes les catégories 100,0% 100,0% 100,0% 

Source : Résultats des simulations IFPRI

En termes de contribution à l’augmentation des revenus des ménages, les spéculations (ou groupe de spéculations) 
les plus importantes sont la catégorie Autres produits (café, cacao, hévéa, anacarde, coton, etc.) dont la contribution 
est de 45,8% et les fruits et noix (49,5%). A ces spéculations/produits, il faut ajouter le bétail (3%), les oléagineux 
(2,1%), les racines et tubercules (1,5%). Alors que les céréales contribuent négativement à l’augmentation des 
revenus des ménages (-2,6%), elles ont une forte contribution à l’emploi (12,7%) derrière les fruits et noix (55,9%), 
mais devant les autres produits (8,6%) et les oléagineux (7,2%). 

En termes de niveau de corrélations entre les spéculations/produits aux critères de revenu, d’emploi et de 
consommation, le classement est présenté dans le tableau ci-dessous.

Tableau 6 : Classement des produits agricoles sur la base des critères d’emploi, de revenu et de dépenses, scénario de Malabo

Produits
 alimentaires 

Augmentation du 
revenu agricole, 

contribution

Revenu agricole, 
part initiale

Emploi agricole, 
part initiale

Augmentation 
des dépenses 
alimentaires, 
contribution

Dépenses 
alimentaires, 
part initiale

Riz * * ** ** **
Poulet * * * ** *
Bœuf ** * ** **
Jambon ** ** ** **
Maïs * ** ** **
Poisson ** ** * **
Cacao ** ** **
Cajou ** ** **
Café ** ** **
Coton ** ** **
Manioc * ** *
Caoutchouc ** ** *
Plantain * * * **
Huile de palme ** * * *

Source : Résultats des simulations IFPRI

N.B.: **: Lien étroit, c.-à-d. parmi les 10 produits alimentaires prioritaires selon un critère donné. *: Lien modéré, c.-à-d.. parmi les 20 produits alimentaires selon un critère donné
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La combinaison des différents critères a permis la sélection des chaînes de valeur de produits agricoles prioritaires 
ayant des liens étroits avec l’activité agricole des petits exploitants : le Riz, le maïs, le café, le plantain, le poulet, 
le poisson, le coton, l’huile de palme, le bœuf, le cacao, le manioc, le cajou, et le caoutchouc.

2.2.4 Investissements et financement

Le graphique ci-dessous présente l’évolution des investissements agricoles requis sous le scénario Malabo. Il fait 
la distinction entre les investissements publics et privés et indique l’évolution de l’investissement total. 

Figure 14 : Evolution des investissements agricoles sous le scénario Malabo

Source : Résultats des simulations IFPRI

La détermination du volume total de l’investissement sous Malabo est rendue difficile par l’absence de données 
fiables sur l’investissement privé dans le secteur agricole, qui pourraient servir de base de référence. Pour pallier 
cette faiblesse, l’étude part de l’investissement public tel que retracé dans le rapport sur la revue des dépenses 
publiques agricole qui a estimé les dépenses en capital du secteur public à 61 milliards de FCFA par an sur la 
période 2010-2015. Sur la base du taux de croissance de l’investissement public requis pour atteindre les objectifs 
de Malabo obtenu avec la simulation macroéconomique, l’estimation des dépenses d’investissement public a 
été effectuée. Ensuite, prenant la part estimée de l’investissement privé dans l’investissement total (35%), il est 
possible de chiffrer l’investissement privé et l’investissement total. Les résultats indiquent que  globalement, la 
mise en œuvre du PNIA 2 va nécessiter un investissement total de 12361 milliards de FCFA soit en moyenne, 1120 
milliards de FCFA par an dont 728 milliards d’investissement privé (65%) et 392 milliards d’investissement public 
(35%). 

Ces perspectives de croissance et de réduction de la pauvreté permettent de déterminer les orientations de 
développement agricole pour les prochaines années ainsi que la planification des investissements. 
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MISSION

HISTORIQUE

DOMAINES DE COMPETENCES

CONTACTS

Service rattaché au Cabinet du Ministère des Eaux et forêts créé en 1904, et 
reconnue officiellement en 1913 par arrêté n° 153 du 17 février 1913 signé par le 
Lieutenant-Gouverneur ANGOULVANT

Le Jardin Botanique de Bingerville a pour missions principales :
• la conservation de la biodiversité ;
• l’appui à la recherche scientifique ;
• l’éducation environnementale à travers la réalisation des classes vertes;
• le tourisme vert (éco-tourisme).

De sa création à ce jour, le Jardin a eu différentes appellations en fonction du rôle qui lui était assigné. 
Ainsi :

• En 1904 il était un Jardin de promenade et de chasse du Gouverneur ;
• En 1929 il était un jardin d’essai, du fait des tests et essais agricoles sur plusieurs cultures pérennes industrielles 

et exotiques qui y étaient réalisés ;
• En 1950 : il était un Centre Agricole servant de base d’étude à la biologie végétale pour l’agriculture ivoirienne ;

Enfin en 1956, le Centre Agricole a été érigé en Jardin Botanique de Bingerville pour s’occuper spécialement de la diversité 
biologique

Préservation des espèces en voie de disparition - organisation d’activités de détentes et ludiques - Accueil d’étudiant des 
Universités de la place pour les travaux dans le cadre de leur mémoire de fin d’études.

Contact téléphonique : +225 02 80 05 04
Adresse géographique : Bingerville, quartier administratif en face de l’EMPT
Site web : www.eauxetforets.gouv.ci - Facebook: Jardin Botanique De Bingerville

JARDIN BOTANIQUE DE BINGERVILLE (JBB)

JARDIN BOTANIQUE DE BINGERVILLE (JBB)
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MISSION

HISTORIQUE

DOMAINES DE COMPETENCES

ORGANISATION SPATIALE

PARTENAAIRES FINANCIERS

PARTENAIRES TECHNIQUES 

CONTACTS

Etablissement Public national de type particulier (EPIC) créé par Décret n°2002-359 du 24 juillet 2002

Les missions de l’OIPR sont les suivantes :
• la gestion de la faune, de la flore et de leur biotope ;
• la gestion du patrimoine foncier qui constitue l’assise de la faune, la flore et les plans d’eau ;
• l’exercice de la police administrative et judiciaire ;
• la mise en œuvre d’une politique de gestion durable ;
• la coordination ou réalisation des études nécessaires à la création, à l’extension ou à l’aménagement de PNR ;
• l’information, l’éducation et la communication.

1. 1995 - 2002 : Définition d’une nouvelle stratégie de gestion des parcs nationaux et réserves naturelles à travers la 
préparation du Programme Cadre de Gestion des Aires Protégées (PCGAP). La vision de ce programme étant d’assurer 
la préservation d’un échantillon représentatif de la diversité biologique nationale ainsi que le maintien des processus 
écologiques dans les aires protégées.

2. Adoption de la Loi 2002-102 du 11 février 2002 portant création, gestion et financement des parcs nationaux et réserves 
naturelles. L’un décret d’application de cette loi (décret n° 2002-359 du 24 juillet 2002) a permis la création de l’Office 
Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR).

Aménagement et infrastructure - Suivi écologique et recherche - Communication et sensibilisation - Surveillance et protection 
– Ecotourisme - Gestion participative et appui au développement local - Gestion administrative, technique et financière

• Une Direction Générale avec trois directions centrales (Direction Technique, Direction des Finances et de la Comptabilité, 
Direction de l’Administration et des Ressources humaines) ; 

• 5 Directions de Zone (Entités de coordination régionale) ;
• 22 secteurs et 5 brigades mobiles (Entités opérationnelles).

KfW - FEM - AFD - Banque mondiale - GIZ- Fondation pour les Parcs et Réserves de Côte d’Ivoire (FPRCI)

GIZ - WCF - ONG Locales - CSRS - IUCN - Félix HOUPHOUËT BOIGNY - Université NANGUY ABROGOUA - Université Jean 
LOROUGNON GUEDE - ONG YVEO - CÔTE D’IVOIRE TOURISME - CONSEILS REGIONAUX DU BOUNKANI, DE SAN PEDRO ET DE 
LA NAWA - COMMUNE DE GRAND LAHOU

Contact téléphonique : +225 22 41 40 59
Contact électronique : info@oipr.ci
Adresse géographique : ABIDJAN COCODY II Plateaux non loin de l’ENA et en face de l’Ecole les Pépinières 
Adresse postale : 06 BP 426 Abidjan 06 - Site web : www.oipr.ci
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MISSION

HISTORIQUE

DOMAINES DE COMPETENCES

ORGANISATION SPATIALE

PARTENAIRES FINANCIERS PARTENAIRES TECHNIQUES 

CONTACTS

Etablissement public à caractère administratif créé 
en 2010, par Décret n° 2012-767 du 1er août 2012 
abrogeant le Décret n° 2010-202 du 15 juillet 2010 

L’ONDR a pour mission de concevoir et proposer des orientations en matière de politique rizicole en vue (i) de la couverture des 
besoins de consommation des populations en riz, par la production nationale, et de contribuer ainsi à la sécurité alimentaire, 
(ii) de faire de la production du riz, une activité hautement rémunératrice pour les riziculteurs et (iii) de lutter contre la pauvreté 
en Côte d’Ivoire.

Le riz a toujours occupé une place importante dans la politique agricole de la Côte d’Ivoire depuis 1960. Après les indépendances, 
les structures Etatiques que sont la SATMACI et la SODERIZ, ont conduit la politique rizicole.
La conjoncture économique des années 80 a conduit l’Etat à se désengager des secteurs de production, avec la dissolution de 
la SODERIZ dans le secteur riz.

Cependant, vu l’importance de plus en plus accrue du riz pour la sécurité alimentaire, l’Etat va mettre en place des structures 
spécialisées d’appui au secteur avec la SOPRORIZ en 1995 qui deviendra par la suite en 1996, le Projet et Programme National 
Riz (PNR) 2003. Pour renforcer les capacités du PNR afin de le rendre plus dynamique sur l’ensemble de la chaine des valeurs 
du riz, l’ONDR a été créé en 2010.

En janvier 2018, l’Etat créé l’Agence pour le Développement de la filière RIZ, par décret N°2018-10 du 10 janvier 2018. Cette 
Agence a pour mission de mettre en œuvre les orientations gouvernementales en matière de développement de la filière Riz 
en Côte d’Ivoire.

Jusqu’à sa mise en place, les missions dévolues à l’ADERIZ sont exercées par l’Établissement Public Administratif dénommé 
«Office National de Développement de la Riziculture» en abrégé ONDR, conformément au décret No 2012-767 du 1er août 
2012 susvisé.

Appui à la production - Appui à la valorisation du riz local - Financement durable de la filière riz - Statistiques et Communication 
- Planification et Suivi-Evaluation des activités de la filière riz

- Un Conseil de Gestion
- Une Direction Générale
- Une Antenne à Yamoussoukro

FAO, FIRCA, BOAD, BADEA, BID et l’Etat de Côte d’Ivoire MINADER, ANADER, CNRA, LANADA, BNETD

Contact téléphonique : + 225 20 22 80 00 / 20 22 78 35 ; Fax : +225 22 52 81 8720 22 80 01
Adresse géographique : 1, Angle Rue Paris Village – Abidjan Plateau • Adresse postale : 01 BP 147 Abidjan 01  
Contact électronique :  ondrinfos@gmail.com  • Site web : www.ondr.ci

AGENCE POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA FILIÈRE RIZ (ADERIZ)

Usine 5 tonnes/heureBarrage Gonflable de M’BAHIAKRO

OFFICE NATIONAL DE DEVELOPPEMENT DE LA RIZICULTURE (ONDR)
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3.1. VISION

Le PNIA de deuxième génération (PNIA 2) aspire à une agriculture ivoirienne durable, compétitive, 
et créatrice de richesses équitablement partagées. Cette vision pose le double enjeu d’un développement 
coordonné du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique, et de l’impact positif de ce développement sur 
l’environnement et la société dans son ensemble. Elle s’inscrit dans la vision prospective nationale visant à asseoir 
l’émergence du pays sur la transformation structurelle de l’économie fondée sur son industrialisation. Pour ce 
faire, les investissements consacrés dans le cadre du PNIA 2 viseront à contribuer efficacement à la performance 
macroéconomique attendue dans le cadre du PND (maintien de la croissance du PIB à hauteur de 8%) - ce, en 
agissant tant au niveau macro (à l’échelle du pays) que micro-économique (à l’échelle des individus et des territoires). 

3.2. OBJECTIFS STRATEGIQUES

Le PNIA met l’accent sur l’atteinte de trois objectifs stratégiques : 

(i) Le développement de la valeur ajoutée agro-sylvo-pastorale et halieutique
(ii) Le renforcement des systèmes de production agro-sylvo-pastorale et halieutique respectueux de 

l’environnement
(iii) Une croissance inclusive, garante du développement rural et du bien-être des populations. 

Pour stimuler le niveau de transformation des filières et mieux capter la valeur ajoutée agricole, le 
PNIA 2 favorisera le développement coordonné des chaînes de valeur. Pour une filière donnée, un même 
projet devra à la fois viser à financer la recherche en intrants améliorés, diffuser ces résultats de recherche pour 
améliorer la productivité, soutenir les transformateurs dans l’absorption d’une production accrue (via de nouvelles 
technologies de transformation), et stimuler la vente de produits à valeur ajoutée.  Les projets seront conçus dans 
une logique d’accès aux marchés tant internationaux (opportunités sous-exploitées au niveau de la sous-région 
par exemple) que nationaux (par le biais d’initiatives interdépendantes au niveau de groupements en « Pôles de 
Développement Agricole Intégré », décrits ci-après).

Les interventions du PNIA 2 ont également été formulées à la lumière des enjeux importants de 
protection environnementale du pays. Il s’agira d’une part de sensibiliser les différents acteurs à ces enjeux, 
d’autre part de mieux faire connaître et de renforcer la mise en œuvre des stratégies environnementales existantes 
- telles que celles définies dans la Loi d’Orientation sur le Développement Durable, l’Agriculture Intelligente face 
au Climat, la Loi Portant Régime de Biosécurité, et la Stratégie REDD+. Il s’agira par ailleurs de s’assurer d’une 
collaboration étroite entre sous-secteurs, pour développer la production agricole dans le respect des ressources 
environnementales. 

Conformément aux Objectifs de Développement Durable, le PNIA 2 vise une croissance inclusive en 
milieu rural. L’objectif N°2 des ODD appelle les pays à éradiquer la faim et toutes formes de malnutrition. A cet 
égard, la stratégie de sécurité alimentaire du PNIA II traite à la fois de la disponibilité et de l’accès aux aliments, en 
quantité et en qualité - via l’appui à la productivité des filières vivrières, à la diversification des produits agricoles, 
au renforcement de la sécurité sanitaire et à la stabilité des prix du marché. Les objectifs N°1, N°8, et N°10 des 

III. 
ORIENTATIONS STRATEGIQUES

A L’HORIZON 2025
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Tableau 7 : Résultats attendus des objectifs stratégiques du PNIA 2 

Objectifs stratégiques Résultats attendus

Objectif Stratégique 1

Le développement de la valeur ajoutée 
agro-sylvo-pastorale et halieutique

Le secteur agricole contribue de façon croissante à 
l’industrialisation de l’économie ivoirienne

Les produits agricoles ivoiriens sont compétitifs sur les 
marchés régionaux et internationaux

Les filières agricoles fonctionnent avec efficience (les liens 
entre acteurs de la chaîne de valeur sont renforcés)

Objectif Stratégique 2

Le renforcement de systèmes de 
production agro-sylvo-pastorale 

et halieutique respectueux de 
l’environnement

La production agricole augmente, tirée par une augmentation 
de la productivité dans toutes les filières

L’impact négatif de l’agriculture sur l’environnement est 
atténué et maîtrisé

La protection des ressources naturelles nationales est 
renforcée

Objectif Stratégique 3

Une croissance inclusive, garante du 
développement rural et du bien-être des 

populations

La sous-alimentation et la malnutrition rurale diminuent

L’emploi et le développement économique sont stimulés en 
milieu rural

Les revenus des agriculteurs sont accrus

Les objectifs stratégiques du PNIA 2 seront déclinés au travers de six programmes d’intervention. Ces programmes 
détaillent les mesures réglementaires, incitations publiques, et investissements publics et/ou privés permettant 
d’atteindre les résultats attendus des objectifs stratégiques. Les indicateurs et cibles associées à horizon 2025 sont 
détaillés en deuxième partie de ce document.  

3.3. APPROCHE STRATEGIQUE DE MISE EN ŒUVRE

L’ensemble de ces objectifs ne sauraient être atteints sans une gouvernance efficace du secteur, 
reposant sur des institutions solides et des cadres adéquats de coordination des acteurs et des 
interventions. Le cadre de gouvernance correspondant est présenté au chapitre VI de ce document. 

Cinq principes clés de mise en œuvre ont été retenus à ce titre :

(i)   Le renforcement des structures de gouvernance relatives à la planification, la programmation, et le suivi-
évaluation des politiques et investissements du secteur 

(ii) Une plus grande intégration des besoins des entreprises, pour favoriser la participation privée et le 
développement de l’entrepreneuriat dans le secteur

(iii)   une meilleure intégration verticale permettant une plus grande synergie entre les activités de recherche, 
de production, et de transformation 

ODD préconisent quant à eux la réduction de la pauvreté mondiale, le soutien à la création d’emplois, et la poursuite 
de la réduction des inégalités. La création d’emplois décents et l’autonomisation économique des populations 
vulnérables (femmes et jeunes notamment) sont intégrés au PNIA 2 via des interventions ciblées et également 
des considérations égalitaires en communes à tous les programmes. L’intégration de stratégies sociales au cœur 
du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique contribuera ainsi à l’atteinte des objectifs de développement humain 
durable, tels que décrits dans les ODD.  

La figure ci-dessous synthétise les résultats attendus pour chacun des objectifs stratégiques du PNIA 2.
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 (iv)   une meilleure intégration horizontale permettant davantage de coordination entre les secteurs agricoles 
et connexes - domaine environnemental et social en particulier 

(v)    une meilleure intégration territoriale, pour une plus grande prise en compte des spécificités de chaque 
région de Côte d’Ivoire. 

En réponse au besoin de meilleure intégration territoriale, les « Pôles de Développement Agricole Intégré » 
constituent un dispositif (parmi d’autres) pour mettre en œuvre les programmes du PNIA 2, portés à la fois par des 
investissements publics et privés. Ce terme étant communément utilisé pour représenter des dispositifs très divers 
à l’échelle internationale, il convient de préciser la vision retenue au niveau national - décrite ci-dessous. 

3.3.1 Vision pour les Pôles de Développement Agricole Intégré ivoiriens 

La vision pour les Pôles de développement agricole intégrés ivoiriens consiste en « des investissements agro-sylvo-
pastoraux et halieutiques respectueux de l’environnement, fondés sur le potentiel des territoires et les besoins des 
populations, et bénéficiant à l’ensemble des acteurs ». Elle vise à mettre en œuvre les programmes du PNIA 2 de 
manière intégrée, tout en tenant compte des réalités locales. Les 31 régions de Côte d’Ivoire seront regroupées en 
zones sur la base de critères agro-écologiques, administratifs, sociaux et économiques. Au niveau de chaque zone, 
les investissements cibleront le développement de filières clés aussi bien au plan de de la sécurité alimentaire que 
de la création de valeur ajoutée.

La notion d’Pôle de Développement Agricole Intégré repose sur cinq axes clés :

• Une stratégie de transformation agro-sylvo-pastorale et halieutique localisée, qui tienne compte des 
réalités des territoires

• La définition de zones focalisées sur des filières priorisées au niveau national et local
• Une concentration de facilités et de services pertinents pour ces filières, dans chacune des zones 

définies
• Une forte implication du secteur privé et des communautés locales
• Une approche cohérente avec celle définie pour les pôles économiques compétitifs à l’échelle 

nationale.

La figure ci-dessous illustre le type d’investissements qui pourront être réalisés au niveau de chaque Pôle de 
Développement Agricole Intégré. En plus de ces investissements, des politiques pourraient être introduites 
selon les besoins propres à chacune des zones et filières associées, telles que des incitations spécifiques pour 
les sociétés de transformation et pour les PME. Par exemple, pour un Pôle de Développement Agricole Intégré 
présentant des enjeux écologiques majeurs, des incitations pourraient être introduites pour le développement 
de projets d’agriculture verte par le secteur privé. Ce-dernier serait également accompagné dans les procédures 
administratives y afférantes, telles que les formalités d’enregistrement des entreprises (via un guichet unique), et 
l’accès aux terrains industriels.



45 ORIENTATIONS STRATÉGIQUES À L’HORIZON 2025

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

3.3.2 Sélection de chaînes de valeur clés aux niveaux national et régional

L’exercice de sélection des chaînes de valeurs vise à être inclusif, à la fois des cultures vivrières, 
des cultures de rente, et des filières animales et halieutiques - ce, au niveau de chaque Pôle de 
Développement Agricole Intégré. Les filières identifiées comme stratégiques au niveau national ont été 
évaluées sur base de trois types de critères : (i) des critères d’impact social ; (ii) des critères d’impact économique 
; et (iii) des critères de potentiel pour le futur. Cette évaluation a permis de faire émerger les atouts principaux de 
ces filières - tels que la création de valeur ajoutée, la contribution aux objectifs de sécurité alimentaire, ou encore 
la provision d’emplois - et de les prioriser sur cette base.

Après cette évaluation au niveau national, les filières priorisées de par leurs atouts ont été réparties 
sur les différentes régions de Côte d’Ivoire, selon leur niveau de production, ou encore leur potentiel pour le 
développement économique et social de ces régions. Cette répartition s’est faite sur base de données à la fois 
quantitatives et qualitatives, ces-dernières ayant été recueillies à l’occasion des ateliers régionaux de formulation 
du PNIA 2. A noter que certaines filières non-retenues initialement au niveau national, ont été intégrées 
dans un deuxième temps au vu de leur importance au niveau régional. Il est important de souligner que le 
choix des filières à soutenir est susceptible d’évoluer dans le temps, selon les besoins et opportunités se présentant 
au niveau local (élevage non-conventionnel, par exemple)11 . 

11 Cette évolution sera prise en compte selon les modalités de « planification glissante » telle que définie dans le chapitre VI de ce document.

Figure 15 : Illustration de la mise en œuvre des programmes du PNIA II au niveau des Pôles de Développement Agricole Intégré

Un mécanisme dédié sera mis en place pour la gouvernance des Pôles de Développement Agricole Intégré, détaillé 
dans le chapitre VI.
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Cultures vivrières, et filières animales et halieutiques

Pour mesurer l’impact social des cultures vivrières, la demande alimentaire et le niveau d’autosuffisance alimentaires 
ont été analysés à travers la consommation calorique quotidienne par habitant (kcal) et la part d’importations dans 
la consommation nationale. La part de la filière dans la production agricole nationale a été retenue pour évaluer 
son impact économique. Enfin, les taux de transformation, ainsi qu’une évaluation qualitative des perspectives 
d’évolution de la filière ont permis d’estimer son potentiel. Les atouts principaux retenus pour la priorisation 
des cultures vivrières au niveau national sont : (i) la sécurité alimentaire, (ii) la création de valeur 
ajoutée, (iii) la substitution aux importations, et (iv) l’opportunité de diversification (enjeu nutritionnel).

Cultures de rente

L’impact social des cultures de rente a été évalué au travers du nombre d’emplois créés par chacune des filières. 
Comme pour les cultures vivrières, l’impact économique a été mesuré en termes de part dans la production agricole 
nationale. Le potentiel des filières, enfin, a été analysé sur la base de leur part (en volume) dans les exportations 
mondiales, de leurs taux de transformation, et d’une évaluation qualitative de leurs perspectives d’évolution. 
Les atouts principaux retenus pour la priorisation des cultures de rente au niveau national sont : (i) 
la création de valeur ajoutée, (ii) la création d’emplois, (iii) la contribution aux exportations, et (iv) 
l’opportunité de diversification (enjeu économique).

Une analyse des filières selon ces critères est présentée en annexe.

3.3.3 Caractérisation des Pôles de Développement Agricole Intégré

Le regroupement des régions en Pôles de Développement Agricole Intégré (ou zones) est basé sur des critères agro-
écologiques, administratifs, sociaux et économiques - réseaux d’infrastructures, en particulier. Le regroupement 
selon le critère agro-écologique permet aux cultures nécessitant des conditions climatiques similaires d’être 
priorisées dans les mêmes zones, facilitant de ce fait le choix de cultures au niveau local. Le regroupement selon 
le critère administratif permet une provision efficace de services gouvernementaux au sein d’une même zone - tels 
que les services de vulgarisation, de subventions, de distribution d’intrants ou encore d’application de la loi. Le 
regroupement selon le critère de disponibilité des infrastructures permet de capitaliser sur les réseaux existants, 
et d’assurer des modes de liaison efficaces entre régions d’une même zone. Neuf Pôles de Développement 
Agricole Intégré ont ainsi été identifiés sur base de ces regroupements. La carte ci-dessous illustre le 
zonage proposé.

Figure 16 : Illustration du zonage proposé pour les Pôles de développement agricole intégrés
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Le tableau ci-dessous propose une première analyse des potentiels et besoins principaux de chaque zone, ainsi que 
les filières à prioriser pour chacune d’entre elles. Ces propositions, établies sur base des données disponibles et des 
éléments recueillis au cours des ateliers régionaux, seront à affiner au cours d’une consultation élargie auprès des 
acteurs des régions concernées. Un document d’orientation pour l’opérationnalisation des Pôles de développement 
agricole intégrés sera établi à l’issue de cette consultation.

Tableau 8 : filières prioritaires et estimation des besoins 

( Page suivante )
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MISSION

HISTORIQUE

DOMAINES DE COMPETENCES

PARTENAIRES TECHNIQUES 

CONTACTS

Etablissement Public à caractère Administratif (EPA) créé par décret n°91-662 du 09 octobre 1991

Le CIAPOL a pour missions :

D’une part :

- l’analyse systématique des eaux naturelles, des déchets
  et des résidus ;
- l’évaluation des pollutions et nuisances
- l’établissement d’un système de surveillance continue
  des milieux ;
- la collecte et la capitalisation des données
  environnementales ;
- la diffusion des données environnementales et des
  résultats du Réseau national d’Observation de Côte
  d’Ivoire (RNO-CI).

- la surveillance continue du milieu marin et lagunaire
  ainsi que des zones côtières par des patrouilles
  régulières ;
- la lutte contre les pollutions de ces milieux ;
- le contrôle de l’application des lois, décrets et
  conventions nationales, régionales et internationales,
  édictées ou ratifiées par la République de Côte d’Ivoire;
- la mise en œuvre du plan d’intervention d’urgence contre
  les pollutions accidentelles en mer, en lagune ou dans
  les zones côtières dénommées.

Face à la persistance des problèmes liés à la dégradation de l’environnement, le Gouvernement Ivoirien à travers le ministère 
en charge de ’Environnement a décidé de créer un organe technique qui serait le fer de lance de l’action environnementale. 

C’est ainsi que le CIAPOL a été créé en 1991 et que ses locaux ont été construits et équipés, et son personnel formé avec l’aide 
scientifique, technique et financière du Royaume de Danemark dans le cadre de son aide internationale au développement 
(Danida).

Le projet de construction et de démarrage des activités du CIAPOL a été mis en œuvre de 1991 à 1995 par l’Institut Danois de 
qualité de l’eau (VKI).

Analyses des paramètres de la qualité de l’eau - Analyse des micropolluants organiques dans l’eau, la matière vivante, les 
sédiments - Analyse des paramètres microbiologiques, dans l’eau, la matière vivante, les sédiments

- Cabinets et Laboratoires agréés dans le suivi environnement (ENVAL, LAMEN, BIOTIATILE, ECKOLAB, CK-Energy,
  ENVIPUR, etc…)
- CEDRE (centre de documentation, de recherche et d’expérimentation sur les pollutions accidentelles des eaux), 
  l’OMI (Organisation maritime internationale)
- Groupement SCE/CREOCEAN/SGS

Contact téléphonique : +225 20 22 54 44, Fax : +225 20 32 22 16 
Adresse géographique : Plateau immeuble Noguès 2ème étage, rue Noguès.
Adresse postale : 20 BP 650 Abidjan 20 - Site web : www.ciapol.ci

CENTRE IVOIRIEN ANTIPOLLUTION (CIAPOL)

CENTRE IVOIRIEN ANTIPOLLUTION (CIAPOL)
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MISSION

HISTORIQUE

DOMAINES DE COMPETENCES

ORGANISATION SPATIALE

CONTACTS

Le Conseil de Régulation, de Suivi et de Développement des Filières 
Coton et Anacarde en abrégé, « Conseil du Coton et de l’Anacarde» 
est un organe créé par : La loi n°2013-656 du 13 septembre 2013 

Le Conseil du Coton et de l’Anacarde est chargé de :
- Suivre la mise en œuvre et veiller au respect des principes et règles régissant les activités des filières coton et 

anacarde, notamment en matière de commercialisation des produits du coton et de l’anacarde ;
- Agréer les opérateurs et prestataires des filières coton et anacarde, organiser leurs activités dans un cadre 

contractuel ;
- Instruire les demandes d’agrément des industriels des filières coton et anacarde ;
- Apporter à l’Etat, l’appui nécessaire à la négociation, au suivi, et à l’exécution des Accords et Arrangements 

internationaux ;
- Exercer toutes attributions administrative et financière de régulation, de suivi et de développement des filières 

coton et anacarde qui ne relèvent pas de la gestion des acteurs privés ou de la compétence d’autres structures 
partenaires des filières.

Le Conseil du Coton et de l’Anacarde a été créé pour prendre le relais de l’Autorité de Régulation du Coton et de l’Anacarde 
(ARECA) dans la mise en place et le suivi d’un cadre réglementaire et un environnement permettant d’optimiser les revenus des 
producteurs et des autres acteurs des filières Coton et Anacarde.

Recherche appliquée - Conseil agricole - Appui aux OPA - Formation professionnelle - Renforcement des capacités - Etudes 
d’accompagnement

• Un Conseil d’Administration
• Une Direction Générale 
• Un Guichet Unique 
• Des délégations régionales

Contact téléphonique : +225 20 20 70 30 ; Fax : +225 22 52 75 85
Contact électronique : support@conseilcotonanacarde.ci.
Adresse géographique : Abidjan, Plateau, Immeuble CAISTAB
Adresse postale : 27 BP 604 Abidjan 27 - Site web : www.conseilcotonanacarde.ci

CONSEIL DU COTON ET DE L’ANACARDE

fixant les règles relatives à la commercialisation du coton et de l’anacarde et à la régulation des activités des filières coton et 
anacarde ; Le décret n°2013-681 du 02 octobre 2013 portant dénomination de l’organe chargé de la régulation, du suivi et du 
développement des filières Coton et Anacarde.

CONSEIL DU COTON ET DE L’ANACARDE
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4.1. PRESENTATION DES PROGRAMMES

Les objectifs stratégiques du PNIA 2 sont déclinés en six programmes d’investissement, pour lesquels 
il est attendu du secteur public des investissements à hauteur de 4 325,4  milliards F CFA sur la période 
2018-2025, ce qui devrait constituer un levier pour les investissements privés: 

• Le Programme 1 « Productivité et développement durable de la production agro-sylvo-
pastorale et halieutique », ayant pour objectifs: (i) la couverture des besoins nationaux à partir de la 
production agricole nationale, (ii) la bonne pertinence et bonne performance de la recherche et du conseil 
agricole au vu des besoins du secteur et (iii) la mise en place d’un système efficace de production et de 
diffusion d’intrants améliorés pour toutes les filières.

• Le Programme 2 « Amélioration de la valeur ajoutée et de la performance des marchés », 
ayant pour objectifs:  (i) un renforcement de la capacité de valorisation des produits agricoles, (ii) un 
renforcement des infrastructures de base d’accès aux marchés et d’agro-industrie, (iii) la facilitation 
de la commercialisation des produits agricoles et (iv) la promotion stratégique des produits agricoles 
ivoiriens sur les marchés régionaux et internationaux.

• Le Programme 3 « Gestion durable des ressources environnementales et résilience climatique 
», ayant pour objectifs:  (i) le renforcement des dispositifs légaux pour la protection de l’environnement 
et des institutions gouvernementales habilitées à la gestion des règlements, (ii) l’accélération de la 
restauration de la couverture forestière et la protection de la biodiversité faunique, (iii) la promotion 
de la valorisation durable de l’environnement aquatique et (iv) le renforcement de la résilience de la 
production agricole aux changement climatiques.

• Le Programme 4 « Amélioration des conditions de vie des acteurs, et promotion du secteur 
agro-sylvo-pastoral et halieutique », ayant pour objectifs : (i) la mise en place effective d’un 
système de suivi et de gestion de la sécurité alimentaire, (ii) un accès des ménages ruraux aux  aliments 
nécessaires en quantité et en qualité, (iii) une protection sociale des populations les plus vulnérables, 
(iv) un renforcement des  infrastructures socio-économiques en milieu rural, et (v) l’anoblissement et la 
reconnaissance de la valeur du secteur.

• Le Programme 5 « Amélioration de l’accès au financement et à des canaux d’investissements 
privés », ayant pour objectifs: (i) la mise en place d’une gouvernance propice à l’investissement public, 
privé, et à des sources alternatives de financement, (ii) un meilleur accès au financement des acteurs du 
secteur à travers des produits et services adaptés à leurs besoins et profils, et (iii) un engagement des 
filières dans un processus continu de renforcement de leur autonomie financière

• Le Programme 6 « Renforcement du cadre institutionnel, de la gouvernance du secteur et 
de l’environnement des affaires », ayant pour objectifs: (i) l’accélération de l’organisation et de la 
structuration des filières en OPA/OPE et interprofessions, (ii) l’amélioration de la  professionnalisation 
des agriculteurs, (iii) l’appui des acteurs privés dans le développement du secteur - à travers un meilleur 
environnement des affaires, (iv) un meilleur accès à des données agricoles fiables, et (v) la facilitation de 
la  valorisation du foncier rural grâce à une gestion efficace du processus de certification.

La figure ci-dessous présente le lien entre la vision, les orientations stratégiques, et ces six programmes.  

IV. 
PROGRAMMES

D’INVESTISSEMENT DU PNIA II
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Figure 17 : Vision, objectifs stratégiques et programmes du PNIA 2

Ces programmes adressent six principales catégories d’enjeux : 

(i)   Enjeux institutionnels - notamment au sein du Programme 6, mais également de manière transversale 
à tous les programmes, sous forme de réformes juridiques et réglementaires, de dispositifs de mise en 
œuvre, et d’outils de promotion de la collaboration intersectorielle et multi-acteurs. 

(ii)   Enjeux de structuration du secteur - à travers la promotion des organisations professionnelles et des 
entités interprofessionnelles.

(iii) Enjeux de renforcement des capacités - sous forme de formations diplômantes ou certifiantes, 
et de campagnes de sensibilisation au sein de l’ensemble des programmes, soulignant le besoin de 
développement des ressources humaines pour chaque catégorie d’acteurs du secteur.

(iv)   Enjeux d’accessibilité des biens et services - pour un renforcement des niveaux d’accès au foncier, 
aux marchés, au conseil et équipements agricoles (pour les producteurs) et aux aliments (pour les 
ménages).

(v)   Enjeux d’accès au financement - au sein du Programme 5, mais également de manière transversale 
à d’autres programmes du PNIA 2, reflétant les besoins de financement public et privé des différents 
acteurs du secteur, de la recherche, à l’acquisition d’intrants, à l’appui à des programmes sociaux.

(vi)  Enjeux d’attractivité de l’environnement des affaires - à travers des incitations fiscales ou 
l’existence de zones de production spécialisées. 

Des mesures ciblant spécifiquement les jeunes et les femmes (conçues pour la plupart lors des ateliers qui leur ont 
été dédiés) sont également proposées à la fin de chaque programme. 

Le tableau ci-dessous synthétise les coûts de chaque programme, les résultats attendus et précisent les indicateurs 
permettant de suivre ces résultats. Le détail des sous-programmes, interventions, activités et tâches de chaque 
programme est disponible en deuxième partie de ce document. Le détail des coûts par intervention y est également 
précisé, ainsi que les cibles associées à chaque indicateur. 

Vision

Objectifs
stratégiques

Le développement de la 
valeur ajoutée agro-sylvo- 
pastorale et halieutique

1. Productivité et
développement durable de
 la production agro-sylvo-
pastorale et halieutique

2. Améioration de la 
valeur ajoutée et de la

performance des
marchés

3. Gestion durable des
ressources

environnementales et
résilience climatique

5. Expansion de l’accès au financement et des canaux d’investissements privés

6. Renforcement du cadre instittutionnel, de la gouvernance du secteur et de l’environnement des affaires

4. Amélioration des 
conditions de vie des

acteurs, et promotion du
secteur agro-sylvo-pastoral

et halieutique

Le renforcement des systèmes
de production agro-sylvo-
pastorales et halieutique
respectueux de 
l’environnement

Une croissance inclusive,
garante de développement
rural et du bien-être des 
populations

Programmes

Une agriculture ivoirienne durable, compétitive, et créatrice de richesses 
équitablement partagées

Prise en compte des dimensions genre et d’appui aux jeunes en transverse des programmes
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4.2. INVESTISSEMENTS ASSOCIES 

4.2.1 Séquencement des investissements

Une première estimation des coûts associés à chaque programme, implique un investissement de 4325,4 milliards 
FCFA à couvrir par le secteur public sur la période 2018-2025. Cette estimation inclut les financements 
déjà acquis par les quatre Ministères du Secrétariat Technique. Le détail des investissements par intervention est 
disponible en deuxième partie de ce document, chapitre VIII.

Le budget nécessaire à l’Evaluation Environnementale Stratégique (EES) du PNIA 2 a quant à lui été 
estimé à 1,6 milliards FCFA, par l’Agence Nationale de l’Environnement (ANDE). A noter que les coûts potentiels 
liés à l’évolution de la structure de gouvernance (décrite dans le chapitre VI) ne sont pas inclus dans ces estimations. 

Les investissements anticipés dans le cadre du PNIA 2 se décomposent comme suit : 

• Sur les trois premières années (2018-2020), selon un arrimage étroit avec les investissements prévus 
par le Plan National de Développement (PND) dans le secteur de l’agriculture - chiffrés dans l’Axe 3  
« Accélération de la transformation structurelle de l’économie par l’industrialisation »

• Sur les cinq années suivantes (2021-2025), selon un budget prévisionnel qui sera actualisé parallèlement 
à la programmation (selon le mode de planification agile présenté au chapitre V de ce document)

La figure ci-dessous présente les investissements du secteur associés au PND et au PNIA 2, sur la première période 
(2018-2020).

Tableau 10 : Investissements PND et PNIA 2 sur 2018-2020

2018-2020

Investissements prévisionnels du PND pour l'agriculture

(en millions de FCFA)
1 516 409

RESULTAT D’IMPACT 2 : l'Agriculture ivoirienne est plus 

compétitive et plus remunératrice pour les producteurs 

tout en assurant la sécurité alimentaire (*)

1 380 218

RESULTAT D’IMPACT 3: Les productions nationales des 

ressources animales et halieutiques sont accrues pour 

satisfaire les besoins nationaux

136 190

(*) détail par année non disponible - Hypothèse d'investissements annuels de même montant

2018-2020 2021-2025 Total

Investissements prévisionnels du PNIA II

(en millions de FCFA)
1 362 328 2 963 084 4 325 412

PROGRAMME 1 300 040 826 163 1 126 203

PROGRAMME 2 327 291 602 880 930 171

PROGRAMME 3 105 087 89 104 194 191

PROGRAMME 4 418 861 665 392 1 084 253

PROGRAMME 5 71 438 569 328 640 765

PROGRAMME 6 139 611 210 218 349 829
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4.2.2 Répartition des investissements

Les modélisations effectuées par IFPRI (détaillées précédemment dans le chapitre II de ce document) conduisent 
à estimer que la mise en œuvre du PNIA 2 nécessitera un investissement total de 12361 milliards de FCFA - 
soit en moyenne, 1120 milliards de FCFA par an dont 728 milliards d’investissement privé (65%) et 392 milliards 
d’investissement public (35%). 

Ramenés sur la période 2018-2025, l’investissement requis pour l’atteinte des objectifs de Malabo est de 4082 
milliards de FCFA pour le secteur public (vs 4325 milliards chiffrés lors de l’estimation des coûts des programmes), 
et de 7581 milliards de FCFA pour le secteur privé (voir figure ci-dessus).

Pour respecter cette exigence, le gouvernement devra accroître progressivement la part de l’agriculture dans le 
budget de l’Etat afin de tendre vers l’atteinte de la cible de Malabo, comme présenté ci-dessous.

Figure 18 : Evolution de la part de l’agriculture dans les dépenses publiques, Source : Résultats des simulations IFPRI

Il apparaît que la part des dépenses affectée à l’agriculture dans les dépenses publiques totales devra monter 
progressivement pour atteindre un minimum de 8,8% en 2025.
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MISSION

HISTORIQUE

DOMAINES DE COMPETENCES

CONTACTS

Structure technique décentralisée sans personnalité morale créée par décret n°2006-417 du 22 
décembre 2006, portant création, organisation et fonctionnement du Comité d’Administration du 
Régime d’Entreprise Franche de Transformation des Produits Halieutiques, tel que modifié par le 
Décret 2007-71 du 20 février 2007

Le CARF a pour missions :

• d’instruire les dossiers des demandes d’agréments au régime franc ;
• d’assurer le suivi de la procédure d’agrément ;
• de contrôler la mise en œuvre du régime franc par les entreprises agréées et de requérir le cas échéant 

l’intervention des services compétents de l’Etat ;
• d’examiner toute demande d’activités nouvelles ;
• de veiller au respect de la réglementation en vigueur et, le cas échéant de signaler les infractions aux autorités 

compétentes ;
• de faire des propositions aux autorités compétentes sur toute question ayant trait aux activités des entreprises 

franches ;
• d’assurer l’intermédiation et la coordination entre les services compétents de l’Etat et les opérateurs économiques 

du secteur de la transformation des produits halieutiques ;
• de réguler le système du régime franc en veillant notamment à la simplification et à l’efficacité des opérations 

douanières et fiscales y afférentes.

Le secteur de la transformation des produits halieutiques joue un rôle important dans l’économie ivoirienne. Malheureusement, 
l’industrie thonière a connu d’énormes difficultés qui ont été accentuées par les crises successives qu’a connues la Côte 
d’Ivoire.

En vue d’impulser une nouvelle dynamique au secteur de la transformation des produits halieutiques, l’Etat Ivoirien a institué 
le Régime d’Entreprise Franche de Transformation des Produits Halieutiques (REFTPH) par l’adoption de la loi n°2005-556 du 
02 décembre 2005

Promotion des exportations des produits de pêche ayant subi une transformation à caractère industriel – Favorisation de 
la création d’emploi directs et indirects – Accroissement de la compétitivité et de la rentabilité des industries locales de 
transformations des produits de la pêche notamment les conserveries – Favorisation des investissements dans le secteur de 
la transformation industrielle des produits de la pêche – Favorisation du transfert de technologie.

Contact téléphonique : (+225) 21 24 63 32 ; Fax : (+225) 21 24 63 24
Contact électronique : dattejacques@gmail.com ; kouamange5@yahoo.fr; ndapacome@gmail.com
Adresse géographique : Abidjan -Treichville, Rue des Pêcheurs face Gendarmerie du Port - Zone portuaire, 

COMITE D’ADMINISTRATION DU REGIME FRANC (CARF)

COMITE D’ADMINISTRATION DU REGIME FRANC (CARF)
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MISSION

HISTORIQUE

DOMAINES DE COMPETENCES

CONTACTS

Service rattaché au Ministère des Eaux et forêts créé en 1972 par Acte de vente 
du TF N° 16862 Livret Foncier de Bingerville ; DA N°Val : 29 P : 199 N° 1588 du 24 
juin 1972

Le Zoo National d’Abidjan a les missions suivantes :
• Divertissement et éducation environnementale des populations en général et des tous petits en particulier ;
• Conservation des espèces animales de la faune sauvage locale et parfois exotique ;
• Rôle tampon dans le contrôle et la maîtrise des maladies zoonotiques (maladies communes à l’homme et à 

l’animal ; exemple : fièvre hémorragique d’Ebola) ;
• Appui à la recherche scientifique à travers les facilités accordées aux étudiants et chercheurs pour des travaux de 

mémoire et de thèse.

La ménagerie privée de la famille Chollet créée dans les années’50 est rachetée par l’Etat de Côte d’Ivoire en 1972 et renommée 
« Zoo National d’Abidjan » en 1973. Coût du rachat : 75 millions de F CFA.

Conservation de la biodiversité - Education environnementale - Ecotourisme

Contact téléphonique : + 225 20 01 07 07 / + 225 20 29 74 02
Adresse géographique : Abidjan, Cocody, Angle Axe Plateau Dokui/Axe Carrefour Duncan
Site web : www.zooabidjan.ci - Facebook : Zoo National d’Abidjan

ZOO NATIONAL D’ABIDJAN

ZOO NATIONAL D’ABIDJAN
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5.1. ENJEUX ET OBJECTIFS

La gouvernance joue un rôle crucial dans la mise en œuvre des stratégies nationales notamment 
lorsqu’il  s’agit de mettre en œuvre une feuille de route nationale sur un ensemble de territoires présentant des 
caractéristiques différentes,  impliquant un nombre important et une diversité de parties prenantes. Un dispositif 
de gouvernance adapté permet en effet de clarifier les rôles, responsabilités et interrelations entre ces parties 
prenantes.

Cinq facteurs clés de succès garantissent l’efficacité du dispositif de gouvernance d’une stratégie 
agricole nationale, et seront requis dans le cadre du PNIA 2 de Côte d’Ivoire :

• La synchronisation de sa mise en place effective, avec le début de la mise en œuvre de la stratégie 
nationale 

• Une légitimité, au travers d’un ancrage juridique assurant : (i) une certaine stabilité face aux 
changements politiques potentiels, (ii) un caractère exécutoire

• Un pouvoir catalytique, à travers la recherche de simplicité dans les processus de mise en œuvre
• Un caractère fédérateur à travers : (i) l’implication de différentes parties prenantes (secteurs public et 

privé, OPA, et société civile), et (ii) la synergie entre acteurs du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique 
et ceux de secteurs associés (commerce et industrie, infrastructures économiques, finance, éducation, 
santé etc.) 

• La mise en place de mécanismes de capitalisation des leçons tirées, tout au long du processus de 
mise en œuvre.

Le dispositif de gouvernance du PNIA 2 intègre ces cinq facteurs clés de succès, proposant un cadre de planification, 
de programmation, et de suivi-évaluation qui soit cohérent aux niveaux national et local, et inclusif des différents 
types d’acteurs impliqués dans le secteur. 

5.2. CADRE DE PLANIFICATION ET DE PROGRAMMATION

Tout au long de la période du PNIA 2, il s’agira de s’appuyer sur des entités à la fois nationales et 
régionales pour assurer l’efficacité des activités de planification stratégique et de mise en œuvre. La 
première génération du PNIA (PNIA I) s’est appuyée sur un dispositif national de gouvernance, défini spécifiquement 
pour sa mise en œuvre et son suivi. Ce dispositif était composé d’un Comité National de Pilotage (CNP) veillant 
au respect des orientations stratégiques du PNIA I, d’un Secrétariat Technique en charge de la planification, la 
programmation et le suivi des programmes et projets, et de trois cadres de concertation- l’un dédié au secteur privé, 
l’un aux OPA et à la société civile, le troisième aux Partenaires Techniques et Financiers (PTF). 

Un dispositif de gouvernance similaire est recommandé pour le PNIA 2 – intégrant deux principales 
nouvelles dispositions, en réponse aux besoins relevés lors du bilan du PNIA I et des ateliers : (i) 
l’extension et adaptation de ce dispositif au niveau local, et (ii) la mise en place de mécanismes favorisant 
l’innovation et l’agilité dans la programmation, face aux évolutions de l’environnement et du secteur. 

V. 
GOUVERNANCE
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Figure 19 : Aperçu du dispositif de gouvernance du PNIA 2

13  Arrêté no. 144 /PM/CAB du 9 avril 2013 portant créations, attributions, organisation et fonctionnement des organes de gestion du PNIA

Ainsi, au niveau national, quatre organes de gestion appuieront les activités de planification et de programmation 
du PNIA 2. Il s’agit du Conseil National de Pilotage, du Secrétariat Technique, des groupes de concertations, et du 
Laboratoire d’Innovation et de programmation Agile qui sont garants de la cohérence avec les priorités du secteur, 
de l’intégration des besoins évolutifs des parties prenantes, et d’une communication efficace sur l’impact et le 
progrès du PNIA 2.

Au niveau local, et plus particulièrement au niveau Pôle de Développement Agricole Intégré, un conseil de pilotage 
guidera la planification du développement sectoriel des zones. Au niveau plus granulaire des régions, deux organes 
régionaux guideront la mise en œuvre des projets, et assureront un suivi efficace des activités sur le terrain. 

5.2.1 Niveau national

Conseil National de Pilotage

Dans le cadre de la mise en œuvre du PNIA I, le Conseil National de Pilotage (CNP) avait pour principal objectif de 
veiller au respect des orientations stratégiques du Programme. Cet organe était composé de représentants des trois 
Ministères directement impliqués dans le secteur agro-sylvo-pastoral à cette époque (MINAGRI, MIRAH et MINEF), 
des représentants des ministères en charge de l’environnement, de la santé, du plan, de l’économie, du budget, du 
commerce, de l’industrie, de l’intégration, des représentants du secteur privé, des OPAs et de la société civile13 . Le 
bilan du PNIA I a cependant relevé que le CNP n’avait pas joué le rôle qui lui était dévolu, et n’avait pas siégé à la 
fréquence prévue.

Le maintien d’un CNP aux missions et responsabilités similaires est proposé pour le PNIA 2 – mettant 
néanmoins l’accent sur deux facteurs clés de succès : (i) la mise en place effective du CNP dès le début de 
la mise en œuvre du PNIA 2, et (ii) la mise en place de mécanismes de représentation nécessaires à la participation 
active des différents acteurs siégeant au CNP. 

De manière générale, le dispositif de gouvernance au niveau local serait parallèle à celui défini au niveau national – 
avec la présence d’une entité jouant un rôle de pilotage, d’une entité technique, et de plateformes de concertations. 
La proposition de ce dispositif « miroir » reflète la volonté forte d’aller dans ce sens, exprimée par une majorité 
d’acteurs locaux rencontrés lors des ateliers de formulation du PNIA 2.

Comité Technique

Groupes de 
concertation

Niveau régionalNiveau Agro-PoleNiveau National

Laboratioire
d’innovation et de

Programmation Agile

Conseil de 
Pilotage Zonal
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Ainsi, tout comme pour le PNIA I, le CNP aurait pour missions et objectifs de : 

• Veiller au respect des engagements pris par l’Etat dans le cadre des ODD ;
• Assurer le bon alignement du PNIA au PND, dans sa mise en œuvre 
• Veiller au respect des orientations du PNIA 2, lors des activités de planification stratégique
• Appuyer la mobilisation de ressources pour la mise en œuvre du PNIA 2 y compris les ressources internes 

(cf. engagement de Maputo d’allouer 10% du Budget National au secteur agricole)
• Œuvrer à lever les contraintes relatives à la mise à disposition des ressources financières de l’Etat et des PTF
• Valider les plans de travail et les budgets annuels
• Valider les rapports périodiques de suivi, et autres documents produits par le Secrétariat Technique
• Assurer la veille stratégique du secteur pour mise à jour éventuelle des orientations à mi-parcours
• Participer à l’identification de thématiques stratégiques à approfondir par les cadres de concertation 

nationale.
Le CNP sera présidé comme pour le PNIA I par le Ministre de l’Agriculture et du Développement Rural (MINADER). 

Secrétariat Technique

Comme ce fut le cas dans le cadre du PNIA I, le Secrétariat Technique (ST) aura pour mission l’appui 
opérationnel à la coordination du PNIA 2. 

Dans ce rôle, le ST apportera un appui opérationnel aux Directions de la Planification de chaque Ministère 
directement impliqué dans le processus de mise en œuvre du PNIA 2 : le MINADER, le MIRAH, le MINEF et le 
MINSEDD. Dans ce cadre, il sera opportun d’harmoniser les procédures de planification et de programmation des 
projets entre les quatre Ministères, et d’outiller les Directions de la Planification pour la conception de projets 
conformes au cadre du PNIA 2. 

De manière plus spécifique, les responsabilités du Secrétariat Technique seront les suivantes :  

• Mettre en œuvre les orientations du CNP 
• Planifier, programmer et coordonner les activités du PNIA annuellement
• Veiller à la cohérence des interventions des parties prenantes
• Harmoniser la planification et la programmation des projets du PNIA 2
• Initier et appuyer le processus d’identification des projets d’investissement à réaliser avec les PTF
• Réaliser les études nécessaires, préalables à la programmation de projets
• Appuyer la mise en œuvre nationale du PNIA 2 à travers le soutien des directions de planification 

ministérielles 
• Assurer le suivi-évaluation global du PNIA 2 au niveau national (sur la base des évaluations ministérielles)
• Elaborer les documents à soumettre à l’approbation du CNP, notamment le budget, les rapports sur l’état 

de mise en œuvre du PNIA, les programmes annuels prioritaires, les rapports de suivi-évaluation
• Assurer la communication sur les réalisations du PNIA 2.

Cadres de concertation nationale

L’objectif des cadres de concertation nationale sera d’assurer la participation des différentes parties-
prenantes dans la gestion du secteur, et l’alignement des interventions entre ces parties. Ces cadres de 
concertations seront des groupements multi-acteurs, organisés selon des thèmes spécifiques émergeant comme 
clés pour le développement du secteur, pour lesquels des partenariats multi-acteurs sont indispensables. A noter 
que les thématiques de ces cadres pourront évoluer tout au long de la période de la mise en œuvre du PNIA 2, selon 
les intérêts et besoins des différentes parties-prenantes impliquées.
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A la différence du PNIA I où ces cadres de concertation étaient organisés par type de partie prenante 
(secteur privé, PTF, OPA et société civile), ceux du PNIA 2 seront organisés par thème stratégique 
au développement du secteur.  Ces cadres de concertation prendront ainsi la forme de groupements agiles 
(c’est-à-dire flexibles et limités dans le temps), multi-acteurs, organisés capables de générer des discussions et 
collaborations fructueuses autour de chacun des thèmes stratégiques. Deux critères justifieront le choix de ces 
thèmes : leur caractère clé pour le développement du secteur et l’atteinte des objectifs de développement social, 
et/ou leur caractère transversal, nécessitant la mobilisation de partenariats multi-acteurs. 

Ce changement vise à optimiser un processus de concertation qui s’est avéré peu actif lors du PNIA I, selon l’exercice 
de bilan conduit – les PTF étant le seul groupe ayant effectivement organisé des rencontres comme prévues dans le 
dispositif de gouvernance, en inscrivant celles-ci dans un mécanisme plus général de dialogue qui préexistait entre 

Partenaires Techniques et Financiers. 

Les cadres de concertation auront la responsabilité de :

• Promouvoir le dialogue entre types d’acteurs
• Participer à l’identification de thématiques stratégiques à approfondir
• Participer au contrôle de l’efficacité des programmes et interventions du PNIA 2
• Identifier les contraintes inhérentes à l’exécution des programmes autour d’une ou plusieurs thématiques, 

et proposer des réajustements 
• Assurer l’alignement entre le PNIA 2 et les projets des acteurs non-gouvernementaux, et promouvoir la 

collaboration multi-acteurs.

Laboratoire d’Innovation et de Programmation Agile

Le Laboratoire d’Innovation et de Programmation Agile est un organe consultatif, qui sera sollicité au 
besoin par le ST PNIA, notamment lors de la planification annuelle « glissante » fondée sur les preuves. 
Il appuiera ainsi le ST PNIA, afin que le PNIA réponde aux besoins évolutifs du secteur et intègre en 
continu les enseignements tirés de la mise en œuvre des projets. La nouveauté notable du PNIA 2 par 
rapport au PNIA 1, est que ce Laboratoire tout en facilitant la planification des projets et programmes découlant du 
PNIA 2, offrira l’opportunité de réajustement des projets et potentiellement des programmes du PNIA 2. Cet exercice 
reposera avant tout sur la capitalisation des acquis qui découle des enseignements du suivi-évaluation du PNIA 2, 
et d’une veille des innovations dans le secteur. Le développement des connaissances porterait essentiellement sur 
le contenu des programmes. Le Laboratoire aura spécifiquement les objectifs suivants :

• Favoriser une meilleure compréhension des interventions efficaces - en réalisant des analyses et 
évaluations complémentaires à celles menées par les Ministères (au niveau intersectoriel par exemple, 
ou au niveau des Pôles de Développement Agricole Intégré), et en s’appuyant sur des études de cas 
internationales.

• Faciliter la collaboration entre acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux - en créant 
un espace interactif pour le partage de connaissances, et une « vitrine » pour les succès menés en 
commun par les acteurs du secteur.

• Catalyser l’innovation aux niveaux stratégique et opérationnel - en renforçant les mécanismes 
d’utilisation des connaissances au service d’une programmation fondée sur des preuves.

Pour atteindre ces objectifs, le Laboratoire sera composé de professionnels de l’innovation et de 
la conduite du changement. Cette équipe dédiée interviendra en appui à la mise en œuvre du PNIA 2 et à 
l’identification de thématiques stratégiques à approfondir dans le secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique 
ivoirien. Les compétences clés de cette équipe seront :
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• Une forte connaissance de l’environnement socio-économique ivoirien, de son secteur agro-sylvo-
pastoral et halieutique, et de ses enjeux environnementaux 

• Un réseau de contacts de parties prenantes actives dans le pays, notamment dans le domaine de 
l’innovation 

• Une expérience en gestion du changement et en exécution de stratégies dans des environnements 
complexes.

En synthèse, le Laboratoire jouera un rôle essentiel en tant que principale fonction de consultation dans la structure 
de gouvernance du PNIA 2.

5.2.2 Niveau Pôle de Développement Agricole Intégré

Comité ad’hoc de Pilotage  Zonal

Le pilotage des stratégies zonales et des activités de planification au niveau des Pôles de développement 
agricole intégrés sera effectué au niveau des Comités ad’hoc de Pilotage Zonaux (CPZ). Le Comité ad’hoc 
aura une mission similaire à celle du CNP-savoir le pilotage de la mise en œuvre du PNIA 2 dans la zone. 

De manière plus spécifique, il s’agira pour le CPZ d’assurer les rôles et responsabilités suivants :
 

• Veiller au respect des orientations stratégiques du PNIA 2 au niveau zonal
• Assurer les activités de planification du PNIA 2 au niveau zonal, en coordination avec le Secrétariat 

Technique
• Appuyer la recherche de financement pour la mise en œuvre du PNIA au niveau zonal
• Valider les plans de travail annuels et budgets des comités techniques régionaux associés
• Valider les rapports périodiques de suivi et tout autre document produits par les comités techniques 

régionaux associés 
• Assurer la veille stratégique du secteur (aux niveaux zonal et régional) en vue de la mise à jour éventuelle 

des orientations des Pôles de Développement Agricole Intégré à mi-parcours ;
• Participer à l’identification de thématiques stratégiques à approfondir par les cadres de concertation 

régionaux.

Les Comités ad’hoc de pilotage zonaux seront composés des représentants du MINADER, du MIRAH, du MINSEDD 
et du MINEF et des représentants des principaux Ministères impliqués dans la mise en œuvre des projets de la 
zone – tels que les Ministères en charge de la Santé, de l’Industrie et des Mines, et  de l’Enseignement ; le Corps 
Préfectoral, le Conseil Régional ; et les représentants régionaux des signataires du Pacte National du PNIA 2. La 
sélection des représentants ministériels se fera sur la base de critères définis par le Secrétariat Technique au 
niveau national.

5.2.3 Niveau Régional

Comité Technique ad’hoc

Les Comités Techniques ad’hoc serviront d’organes d’appui technique à la mise en œuvre, au 
financement, et au suivi-évaluation des programmes dans les régions. Ces comités joueront le rôle du S au 
niveau régional avec un accent sur la mise en œuvre des projets.

Les Comités Techniques ad’hoc seront composés de représentants régionaux des Ministères impliqués dans la mise 
en œuvre du PNIA 2 (Directions Régionales du MINADER, du MIRAH, du MINEF et du MINSEDD de la région), des 
collectivités territoriales, et des représentants des bénéficiaires et autres partenaires de mise en œuvre tels que 
les OPAs, la société civile, et le secteur privé. La sélection des représentants se fera sur la base des critères établis 
par le Comité ad’hoc de Pilotage Zonal. 



71 GOUVERNANCE

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

Ces comités auront pour responsabilité de : 

• Intégrer les projets du PNIA 2 au niveau des Plans de Travail Annuels (PTA) régionaux
• Appuyer la recherche de financement des projets au niveau régional
• Coordonner le financement des projets au niveau régional
• Appuyer la mise en œuvre des projets au niveau régional, par l‘identification et la résolution de problèmes
• Assurer le suivi des projets sur le terrain et l’évaluation du PNIA 2 au niveau régional (sur la base du 

suivi-évaluation des projets).

Groupes de concertation régionaux

Pour la promotion du dialogue multi-acteurs au niveau régional, des cadres de concertation seront organisés de 
manière ad hoc selon les thématiques clés émergeant dans la région. La plupart de ces thématiques seront liées 
aux projets mis en œuvre au niveau local, ou extraites du PNIA 2 eu égard à leur pertinence pour la région.

5.3. CADRE DE SUIVI ET EVALUATION

Capitalisant sur les leçons du bilan du PNIA I, la stratégie de suivi et d’évaluation proposée pour le 
PNIA 2 aura deux principaux objectifs : (i) le suivi et l’évaluation opérationnels des projets lancés 
pendant la période, (ii) le suivi et l’évaluation stratégique de la mise en œuvre des programmes, soit 
de l’impact global du PNIA.  Cette stratégie s’appuiera sur le dispositif de suivi-évaluation défini tant au niveau 
national que régional lors du PNIA I.  Des ajustements pour en faciliter le fonctionnement effectif ainsi que des 
moyens à la mesure des ambitions de suivi du Programme seront prévus. La conduite d’évaluations externes des 
projets en temps opportun, nécessite en particulier d’être sécurisée. Deux approches pour réaliser ces évaluations 
externes vont être envisagées : soit au travers de l’inscription d’une ligne budgétaire dédiée aux missions effectuées 
sur le terrain, pour chacune des Directions  en charge de l’Evaluation des quatre Ministères ; soit une adaptation 
du processus actuel de financement de ces missions ; l’objectif étant d’assurer une plus grande autonomie vis-à-
vis des structures en charge des projets évalués. Enfin, un système de collecte et de transmission de données des 
structures régionales aux organes nationaux serait nécessaire pour faire le lien entre le suivi-évaluation des projets 
(souvent transversaux aux programmes) et le suivi-évaluation par programme. 

5.3.1 Suivi et évaluation des projets

Le but des évaluations projet serait de deux ordres : (i) produire des données officielles et fiables sur le niveau 
de réalisation et d’impact des projets menés par les acteurs, tels que les structures sous-tutelles, les partenaires 
au développement, le secteur privé, les ONG, etc. ; (ii) avoir une meilleure connaissance des interventions les 
plus efficaces sur le terrain, et identifier les modifications nécessaires pour une meilleure mise en œuvre des 
interventions.

Une mise en œuvre réussie de ce dispositif impliquera la mise en place d’une méthodologie uniforme 
pour la collecte et l’analyse des données des projets. Il s’agira d’abord d’établir une grille commune 
d’indicateurs, permettant de suivre l’évolution des programmes du PNIA 2, ensuite un mécanisme d’utilisation des 
indicateurs pertinents de cette grille dans l’évaluation des projets. Les projets auront la latitude de considérer des 
indicateurs additionnels qui leur seront spécifiques – mais les indicateurs minimaux serviront de base commune 
pour faire le lien avec les programmes. Un système de partage des données, à l’instar du SSE-PVM défini par le 
MINADER pendant la mise en œuvre du PNIA I, facilitera le rapportage régulier des indicateurs projets grâce aux 
contributions des acteurs sur le terrain et des organes de gestion régionaux. Ceci implique d’une part de définir un 
tel système au niveau de chaque Ministère, d’autre part de prévoir le budget nécessaire à son opérationnalisation. 
Enfin, les Comités Techniques régionaux, avec l’appui des agents de ReSAKSS, exploiteroent les données collectées 
et évalueront l’impact des projets au niveau régional. 
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Tableau 11 : Aperçu du dispositif de suivi-évaluation des projets du PNIA II au niveau des projets

*Système de suivi-évaluation (basé sur le système de suivi-évaluation du PNIA I Version MINAGRI (SSE-PVM)).

5.3.2 Suivi et évaluation stratégique

Selon le cadre de suivi-évaluation proposé, l’évaluation stratégique du PNIA 2 correspond au suivi-
évaluation des programmes, sous la responsabilité du Secrétariat Technique. Elle s’appuiera sur les 
résultats du suivi des projets (à la fois les données et les évaluations) afin d’évaluer l’efficacité des programmes, 
et l’impact du PNIA 2 dans son ensemble. Ceci implique un exercice de cartographie préalable, permettant de lier 
les indicateurs des évaluations projets à ceux de suivi des programmes - d’où l’importance de la grille d’indicateurs 
standards évoquée précédemment.   

Ces évaluations au niveau des programmes permettront de tirer les leçons apprises à travers la mise 
en œuvre du PNIA 2 dans différentes régions, au travers de divers projets - et ce de manière continue 
et exhaustive. Elles serviront de base aux réorientations stratégiques, aux réalignements des programmes, et aux 
modifications éventuelles des mécanismes de coordination du PNIA 2. Pour ce faire, en plus des agents existants 
tels que décrits dans le SSE-PVM, l’évaluation stratégique du PNIA 2 sera soutenue par le Laboratoire d’Innovation 
et de Programmation Agile, et par les agents ReSAKSS. Avec le soutien de ces agences, le PNIA 2 bénéficierait d’au 
moins une revue conjointe annuelle, et de deux revues stratégiques biennales.

Acteurs
Fournisseurs
de données

Collecteurs
de données

Gestionnaire
du SSE*

Utilisateur 
de l’information

Comité Technique

Directions
Départementales
( MIDER, MIRAH,

MINEF, MINSEDD) 

•  Elaboration des supports de collecte
• Collecte des données
• Validation des données
• Evaluation du PNIA II au niveau régional (sur base
  des données des projets )
• Transmission des données et évaluations aux 
  organes nationales

• Collecte des données
• Consolidation des données
• Validation des données
• Exportation des données
• Transmission des données

• Production des données
• Contrôle de qualité des données
• Consolidation des données
• Exportation des données
• Transmission des données

• Régionale

• Régionale

• Régionale
Structures sous-

tutelle, Secteur privé,
interprofessions,

Projets et
programme, ONG,
PFT, Collectivités
territoriales etc.

Catégorie d’acteurs
Responsabilités et rôles Echelles

d’actions
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Tableau 12 : Aperçu du dispositif de suivi-évaluation du PNIA II au niveau des programmes 

5.4. RECOMMANDATIONS POUR LA CONCEPTION DE PROJETS

5.4.1 Alignement des projets au niveau du cadre logique

Dans ce nouveau dispositif, le projet sera l’outil de base de mise en œuvre des programmes du PNIA 2 - 
qu’il soit mené par l’Etat, le secteur privé et/ou les PTF.. Ce mécanisme nécessitera une harmonisation des 
projets en cours, et des nouveaux projets autour des programmes définis dans le cadre général du PNIA 2 - ce afin 
de suivre tant au niveau micro que macro  le développement du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique. 

Cette harmonisation sera obtenue par l’alignement des projets sur un cadre logique standardisé, afin 
que chaque projet soit la déclinaison et compilation d’activités identifiées au niveau du PNIA 2. Ainsi, 
chaque projet sera-t-il lié au PNIA 2 à deux niveaux : (i) lien entre les activités du projet et les activités proposées 
dans le PNIA 2 ; et (ii) lien entre les résultats attendus du projet et les indicateurs des programmes du PNIA 2. Les 
outils facilitant cet exercice seront développés par le ST (avec l’appui des Directions de l’Evaluation des différents 
Ministères), qui auront également pour rôle de sensibiliser et de surveiller l’adhésion à ce processus. 

*Système de suivi-évaluation (basé sur le système de suivi-évaluation du PNIA I Version MINAGRI (SSE-PVM)).

• Définition des outils généraux de suivi-évaluation
• Validation du système de suivi-évaluation
• Veille stratégique des programmes sur base des
  évaluations

• Appui à la capacité de suivi-évaluation des acteurs
  nationaux et régionaux
• Conduite de la revue conjointe annuelle et les
  revues stratégiques biennales du PNIA II
• Suivi des indicateurs globaux du PNIA II
• Evaluation de la mise en œuvre des programmes sur
  base des évaluations des DGPS  
• Fourniture de recommandations au ST sur la revue
  des programmes fondée sur des preuves

• Elaboration des supports de collecte de données
• Consolidation des données régionales
• Elaboration des supports d’exportations des données
  (tableaux de bord)
• Analyse et traitement des données et évaluations
  régionales
• Redaction des rapports des projets / programmes
  ministériels
• Diffusion de l’information

• Nationale et 
   régionale

• Nationale 

• Nationale 

• Nationale 

Acteurs
Fournisseurs
de données

Secrétariat Technique
du PNIA II

Agents ReAKSS   

Laboratoire
d’innovation et de 

programmation agile

Directions
Général de 

planificatiion
et Stratégie
(NINADER, 

MIRAH, MINEF,
MINSEDD )

DEP

Collecteurs
de données

Gestionnaire
du SSE*

Utilisateur 
de l’information

Catégorie d’acteurs
Responsabilités et rôles Echelles

d’actions
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Tableau 13 : Aperçu l'articulation entre les programmes, interventions et projets du PNIA 2 

5.4.2 Intégration de mécanismes favorisant la pérennisation des projets

Le PNIA 2 est également l’occasion d’ancrer un certain nombre de bonnes pratiques, permettant 
d’assurer la pérennisation des projets. Le dispositif du PNIA I n’avait en effet pas prévu de mécanisme 
explicite permettant la pérennité des impacts positifs des projets au-delà de leur périmètre limité, tant temporel 
que financier. Le bilan du PNIA I a par exemple fait ressortir le besoin d’une stratégie d’appropriation progressive 
des activités des projets par les bénéficiaires, pour assurer un partage progressif des connaissances engrangées 
par les unités de coordination, et une continuité de l’impact. Dans le cadre du PNIA 2, cette question de pérennité 
de l’impact sera abordée dans deux cadres : (i) gouvernance globale décrit ci-dessous et (ii modalités de mise en 
œuvre des projets avec le secteur privé.

Dans le cadre de gouvernance globale des projets, une meilleure pérennisation pourra être assurée 
par la mise en place de circuits de partage de l’information entre projets. La décentralisation de la mise 
en œuvre du PNIA 2 est essentielle à cet égard. En effet, la relation étroite entre l’équipe centrale de gestion 
d’un projet et les DR/DD en charge de la mise en œuvre a été citée comme un élément important de succès de 
pérennisation, car permettant la mise en place de circuits d’information entre les différents acteurs impliqués. Le 
Laboratoire d’Innovation et de Programmation Agile pourra également jouer un rôle important dans la diffusion des 
connaissances et nouvelles technologies prometteuses identifiées dans le cadre de projets en fin de cycle, vers 
d’autres projets en cours ou sur le point d’être lancés. Ces connaissances peuvent être relatives à de nouvelles 
techniques de production ou de transformation, de nouvelles variétés de semences, ou encore des processus 
innovants de gouvernance et de gestion de projets. 

Programme 1 Indicateur 1
Indicateur 2

Indicateur 1
Indicateur 2

Indicateur 1
Indicateur 2

Indicateur 1
Indicateur 2

Indicateur 1
Indicateur 2

Indicateur 1
Indicateur 2

Intervention 1.1.1

Intervention 1.1.2

Intervention 2.1.1
Projet 1

Indicateur 1

Indicateur 2
Indicateur 1

Indicateur 1

Indicateur 2
Indicateur 1

Intervention 1.1.1

Intervention 2.1.1

Intervention 5.1.2

Intervention 6.1.1

Intervention 3.1.2

Intervention 4.1.1

Projet 2
Intervention 2.1.2

Intervention 3.1.1

Intervention 3.1.3

Intervention 4.1.1

Intervention 4.1.2

Intervention 5.1.1

Intervention 5.1.2

Intervention 6.1.1

Intervention 5.1.2

Programme 2

Programme 3

Programme 4

Programme 5

Programme 6

Sous-programme 1.1 

Sous-programme 2.1 

Sous-programme 3.1 

Sous-programme 4.1 

Sous-programme 5.1 

Sous-programme 6.1 
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Enfin, une forte implication du secteur privé local restera nécessaire afin de permettre aux communautés 
locales et bénéficiaires de s’approprier les projets. Il sera important à ce titre de promouvoir des partenariats 
avec les acteurs du secteur privé local dans la mise en œuvre de chaque projet. Ces partenariats prendront la forme 
d’agréments pour la fourniture de services ou matériels nécessaires aux projets, de vulgarisation de nouvelles 
techniques ou encore de développement des capacités des acteurs privés.  En promouvant l’implication du secteur 
privé local dans la mise en œuvre des projets, le PNIA 2 assurera la création d’un dispositif de gouvernance agricole 
enraciné dans le tissu économique au niveau territorial, générant de nouvelles opportunités d’emplois et facilitant 
la pérennité des activités au-delà de la période des projets.

5.5. STRATEGIE DE COMMUNICATION

5.5.1 Enjeux et objectifs de la stratégie de communication du PNIA 2

Enjeux de communication pour le PNIA 2

Au cours de l’évaluation de la première génération du Programme National d’Investissement Agricole, 
le volet communication a été identifié comme axe majeur d’amélioration cité quasi-systématiquement 
par tous les types d’acteurs. Trois observations principales ont été relevées : 

• Des divergences de compréhension au niveau du champ couvert par le PNIA I, et de ses objectifs - ce, 
aussi bien au sein des Ministères directement impliqués dans sa mise en œuvre, qu’au niveau des autres 
parties prenantes

• Des divergences de compréhension au niveau des rôles et responsabilités de chacun des acteurs, depuis 
la définition du PNIA I à sa mise en œuvre

• Un manque d’informations généralisé quant à l’impact de PNIA I - notamment auprès du grand public, et 
de ses bénéficiaires.

• Au-delà de ce bilan, l’importance de conduire une campagne d’information et de sensibilisation dédiée 
aux PNIA de seconde génération est également soulignée par la Commission de la CEDEAO.

La communication constitue ainsi un élément central pour la mise en œuvre réussie du PNIA 2 de Côte 
d’Ivoire. Les enjeux sont triples, pour atteindre un fort niveau d’adhésion et de mobilisation de l’ensemble des 
parties prenantes (qu’elles aient ou non participé au processus de formulation de la stratégie) :

• Informer sur les ambitions du PNIA 2 à horizon 2025, ainsi que sur l’état d’avancement des réalisations, 
de manière continue

• Sensibiliser les acteurs impliqués - et notamment les bénéficiaires cibles – aux cadres institutionnels 
en vigueur, aux nouvelles opportunités du secteur, et aux mesures prises en réponse à leurs besoins 

• Engager l’ensemble des parties prenantes du secteur à participer pleinement à la mise en œuvre du 
PNIA 2, et à en devenir des ambassadeurs aux échelles locale, nationale et internationale.

Objectifs de communication autour du PNIA 2

Compte tenu des enjeux précédemment identifiés, quatre objectifs principaux se dégagent 
spécifiquement pour la stratégie de communication du PNIA 2. Il s’agit de :

1. Diffuser une vision partagée des objectifs du PNIA 2
2. Clarifier des rôles et responsabilités de chaque type d’acteur impliqué dans la mise en œuvre du PNIA 2
3. Apporter le soutien nécessaire aux décisions d’investissements dans le secteur
4. Informer un large public sur les réalisations et l’impact du PNIA 2.
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Figure 20 : Principales phases de communication et de mise en œuvre du PNIA 2

5.5.2 Cartographie de l’audience cible de la communication autour du PNIA 2

Au vu des objectifs de communication autour du PNIA 2, sept catégories de parties prenantes seront 
ciblées : les représentants du secteur public, du secteur privé, des organisations professionnelles 
agricoles (OPA) internationales et nationales, de la société civile, des Partenaires Techniques et 
Financiers (PTF), des instituts de recherche et développement, et enfin le grand public.  
La Figure ci-dessous détaille chacune de ces catégories d’acteurs ciblés pour la communication autour du PNIA 2.

Au niveau des acteurs du secteur public, il sera important d’adapter les messages et canaux de communication 
aux trois sous-groupes cibles : (i) les acteurs sous-régionaux incluant les représentants de l’UEMOA et de la 
CEDEAO ; (ii) les acteurs nationaux incluant les quatre Ministères directement et indirectement impliqués dans 
la mise en œuvre des projets du PNIA 2, ainsi que les agences gouvernementales pertinentes ; (iii) les acteurs 
territoriaux, notamment les Directions Régionales et Départementales, le corps préfectoral, et les collectivités 
locales. 

Ces objectifs serviront de fil directeur dans la définition des messages et moyens de communication 
associés à chaque étape de la mise en œuvre du PNIA 2. De la phase de mobilisation des ressources au 
suivi-évaluation des projets, la communication sur le PNIA 2 sera centrale, comme l’illustre la figure ci-dessous. 

Communication continue

Mobilisation des
ressources

Mise en øuvre Suivi

2017 - 2025
Etapes

Communication

Objectifs du PNIA
1.

2.

3.

4.

Rôles et
responsabilités

Soutien aux 
investissements

Impacts du PNIA

Communication continue

Intensité de communication

Important FAible
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Tableau 14 : Aperçu des acteurs cibles pour les communications autour PNIA 2

5.5.3 Modalités de mise en œuvre de la stratégie de communication

Gouvernance de mise en œuvre de la stratégie de communication

La mise en œuvre d’une stratégie de communication efficiente pour le PNIA 2 nécessitera une structure 
de gouvernance qui soit adaptée aux enjeux. La figure ci-dessous donne un aperçu de la structure de 
gouvernance prévue, et des responsabilités de chaque acteur.

La gestion globale de la stratégie relèvera de la responsabilité du Secrétariat Technique, qui supervisera la définition 
des messages clés afférant au PNIA 2. Un cabinet de communication externe sera engagé pour développer les outils 
de mise en œuvre de la stratégie de communication – tels qu’un site internet dédié, des billets infographiques, et 
des vidéos promotionnelles ou pédagogiques. Enfin, un Comité de Communication, réunissant des représentants des 
services de communication de chacun des quatre Ministères du ST, assurera l’adéquation des outils développés par 
le cabinet externe à la ligne éditoriale des Ministères, et une articulation/diffusion appropriées des communications 
ministérielles, en cohérence avec ces outils. 

Catégorie

Représentants
secteur public

Au niveau
sous-régional

Au niveau
national

Au niveau
territorial

Représentants
secteur privé

Oganisations
Professionnelles
Agricoles (OPA) -

aux niveaux
national et

international

Société civile

Partenaires
techniques et

financiers
(existants et cibles)

Entités de 
recherche et 

développement

Grand public

Composition (non exhautive)

•   Commission CEDEAO (Département Agriculture, Environnement, Ressources en Eaux)
•   Commission de l’UEMOA (Départment Sécurité Alimentaire, Agriculture, 
     Mines, Environnement)

•   Ministères impliqués dans le PNIA (dont entités sous tutelle)
•   Autres Ministères associés (Nutrition, finance, protection sociale, emploi,
    jeune, recherche et formation etc.) dont comités du PNIA
•   Autres structures partenaires : CEPICI, CCESP, CN-PPP etc.

•   Représentations ministérielles au niveau territoire (DR/DD)
•   Préfets
•   Elus des collectivités locales (maires, conseils régionaux etc.)

•   PME agricoles
•   Organisations patronales
•   Organisations professionnellles du secteur financier (Banques, Fonds, IMF, assurances)
•   Chambre d’agriculture, Chambre de commerce et d’industrie

•   Organisations socioprofessionnelles nationales (agriculteurs, éleveurs, pasteurs, pêcheurs
     exploitants forestiers, transformateurs, distributeurs, femmes, jeunes, etc.)
•    Réseaux régionaux d’organisations socioprofessionnelles (Agriculture, Elevage, Pastoralisme, Genre
     dont femmes et Jeunes)
•   Société civile nationale intervenant dans le secteur et le monde rural

•   ONG
•   Associations
•   Convention de la société civile

•   Bailleurs  bilatéreaux, multi-latéreaux, internationaux
•    Fondations etc.
•   Institutions Internationales (IFPRI, Secrétariat CSAO/OCDE)
•   Institutions Scientifiques et Techniques régionales (CILSS, CORAF, AfricaRice)

•   Universités nationales disposant de curricula intéressant le secteur agro-sylvo-pastoral et 
     halieutique
•    Centres de recherche agronomique, zootechnique, halieutique, forestière et environnementale
•   Agences de devéloppement et conseil du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique

•   Media / Journalistes
•   Population ivoirienne
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Tableau 15 : Cadre de gouvernance de la communication

Outils de communication 

La réussite de la stratégie de communication du PNIA 2 reposera sur l’adaptation des messages et 
outils de communication aux audiences cibles. Les médias de masse traditionnels - tels que la télévision, la 
radio, et les journaux, y compris en langues locales - serviront comme principaux moyens de communication vers 
le grand public. Les médias digitaux - tels qu’un site internet dédié au PNIA 2 et l’exploitation de réseaux sociaux 
- seront adoptés en complément, pour cibler les audiences jeunes et les acteurs internationaux, en particulier. Le 
Gouvernement ivoirien diffusera par ailleurs directement des informations à l’attention de l’ensemble des acteurs 
impliqués dans le secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique, ainsi que les investisseurs potentiels, à travers des 
publications sectorielles et des rencontres multi-acteurs. 

Une variété d’outils sera mobilisée selon l’objectif de communication recherché. Ainsi, des ateliers de 
formation et séances de travail sur les rôles spécifiques de chaque acteur seront privilégiés, pour une compréhension 
partagée des responsabilités de chacun. Ces séances interactives seront complétées d’un partage plus large du 
cadre de gouvernance régissant la mise en œuvre du PNIA 2, détaillant les interactions entre acteurs clés (via un 
site web et des brochures « qui est qui », par exemple). Pour l’objectif de communication relatif aux réalisations 
de PNIA 2 et à son impact, un tableau de bord en ligne sera mis en place de sorte à présenter la chronologie et les 
résultats de la mise en œuvre. Des témoignages vidéo des bénéficiaires et partenaires impliqués seront également 
exploités. 

Il est à noter enfin que certaines activités déjà prévues dans le cadre des programmes du PNIA  2  pourront 
également être exploitées comme outils de communication (en s’appuyant sur le comité de communication 
pour leur bonne diffusion). Par exemple, les journées dédiées aux Agriculteurs et les concours d’excellence détaillés 
dans le Programme 4 pourront servir de point de communication pour la promotion des réalisations du PNIA 2 
auprès du grand public – communautés rurales, notamment. De plus, la création d’un catalogue des opportunités 
de transformation agricole, comme décrit dans le Programme 2, pourra servir de document de communication vers 
le secteur privé en vue de faciliter la mobilisation d’investissements agro-industriels. Dans tous les cas, il sera 
important d’assurer l’harmonisation des activités de communication liées aux projets, à travers des points focaux 
en charge de soutenir ces activités au niveau des régions. 

CompositionP rincipales responsabilités

Représentants des ministères
impliqués dans la mise en

œuvre du PNIA 2

Secrétariat
Technique du

PNIA 2

Cabinet externe
de

communication

Comité de
communication

A déterminer

Responsables de
communication de quatre

Ministères du PNIA 2

•  Surveillance des relations publiques du PNIA 2, et suivi-
   évaluation de la mise en œuvre de la stratégie de
   communication 
•  Validation des communications et messages clés sur le 
   PNIA 2 

p
•  Formation des messages clés et des guides de
   communication par acteurs cibles

   développement de outils de communications

•  Coordination entre le cabinet externe et les ministères
   (cohérence de la ligne éditoriale ; diffusion des articles,

   pour l’assistance aux communications pour les projets
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Mécanisme de suivi-évaluation de l’impact de la stratégie de communication

Tout comme pour la mise en œuvre du PNIA 2, il s’agira de mesurer l’impact de la stratégie de communication du 
PNIA 2 pour assurer son efficacité, et proposer des ajustements éventuels. L’évaluation de cet impact se fera à deux 
niveaux : (i) le suivi des ressources financières, physiques et digitales utilisées pour la mise en œuvre de la stratégie 
de communication du PNIA 2, et (ii) le suivi de l’impact de la stratégie de communication, en termes de résultats 
par rapport aux objectifs fixés.

Le Secrétariat Technique du PNIA 2 aura la responsabilité d’assurer le bon fonctionnement du mécanisme de suivi-
évaluation de la stratégie de communication, et le partage des résultats clés qui pourront impacter les stratégies 
prises.
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Comme l’illustre la figure ci-dessous, les six programmes du PNIA 2 sont liés aux indicateurs d’input et d’effet du 
PDDAA :

• les indicateurs de niveau 3 du PDDAA, ou indicateurs d’input, permettent de mesurer la valeur ajoutée 
de l’appui du PDDA à la transformation institutionnelle et systémique des capacités 

• les indicateurs de niveau 2 du PDDAA, indicateurs d’effet, ont ensuite pour objectifs de mesurer les 
changements issus de la mise en œuvre du PDDAA ; et 

• les indicateurs de niveau 1, indicateurs d’impact, ont pour objectifs de mesurer l’impact de la mise en 
œuvre du PDDAA - notamment à travers le PNIA 2, dans l’économie ivoirienne. 

VI. 
CADRE LOGIQUE 

Le cadre logique de suivi-évaluation du PNIA 2, présenté dans la figure ci-dessous, a pour bases le cadre de 
résultats du PDDAA et celui du PND - mais aussi des indicateurs spécifiques aux ambitions de la Côte d’Ivoire dans 
le secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique à l’horizon 2025.

Tableau 17 : Cadre logique de suivi-évaluation du PNIA 2 – spécifique à la Côte d’Ivoire

Objectifs stratégiques (OS) Programmes associés (P)

OS 1 : Le développement de la 
valeur ajoutée agro-sylvo-

pastorale et halieutique

P1 : Productivité et développement
durable de la production agro sylvo-

pastorale et halieutique

P2 : Amélioration de la valeur ajoutée
et de la performance des marchés

P3 : Gestion durable des ressources
environnementales et résilience

climatique

P4 : Amélioration des conditions de
vie des acteurs, etpromotion du
secteur agro-sylvo-pastoral et 

halieutique

P5 : Expansion de 
l’accès au 

financement et 
des canaux

d’investissement
privés

P6 : Renforcement
du cadre

institutionnel, de
la gouvernance du

secteur et de
l’environnement

des affaires

OS 2 : Le renforcement de
systèmes de production agro

sylvo-pastorale et halieutique
respectueux de
l’environnement

OS 3 : Une croissance inclusive
garante du développement
rural et du bien-être des 

populations
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Ainsi, comme l’illustre le tableau ci-dessous, le cadre logique de suivi-évaluation de la mise en œuvre du PNIA 2 
comprendra :

- Les indicateurs communs à tous les pays signataires du PDDAA
- Les indicateurs spécifiques au PNIA 2 de Côte d’Ivoire, non compris dans ce portefeuille commun 

d’indicateurs, et mentionnés dans le tableau ci-dessous.

Les niveaux cibles des indicateurs spécifiques au PNIA 2 de Côte d’Ivoire découlent également d’un modèle 
permettant à la Côte d’Ivoire d’atteindre ses engagements par rapport au PDDAA, comme l’illustre la figure  
ci-dessous.

Figure 22 : Aperçu du processus d'élaboration de cadres de résultat de Plans Nationaux d'Investissement Agricoles

Le détail des indicateurs associés aux objectifs stratégiques et programmes du PNIA 2 est disponible en deuxième 
partie de ce document, chapitre IX.

Niveau

Global

Continental

Régional Cadre de résultats de
l’ECOWAP

National

Vision et objectifs
stratégiques du Plan

National de
Développement Agricole

Cadre de résultats du Plan National
de Politiques et d’Investissement 

Agricoles

Sustainable developpement Goals

Déclaration de
Malabo

Cadre de résultat du
PDDAA

Tableaux de bord de
Malabo

Cadre stratégique
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PLAN 
D’ACTIONS DETAILLE

Cette partie présente le détail des sous-programmes et interventions prévues dans le cadre du PNIA 2, 
ainsi que les coûts par année (tels qu’estimés par le secteur public) pour chacune de ces interventions. 
Elle précise également les cibles associées à chacun des indicateurs des programmes à l’horizon 
2025. Ces éléments serviront de référence pendant toute la période de mise en œuvre du PNIA 2.

DEUXIEME PARTIE 
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Cette section détaille le contenu des six programmes d’investissements du PNIA 2  . La figure ci-dessous 
fournit une grille de lecture, spécifiant le format :

• Des programmes et sous-programmes, déclinant les objectifs stratégiques du PNIA 2
• Des interventions, déclinant les sous-programmes, et correspondant aux portefeuilles d’investissements, 

de politiques et d’incitations publiques
• Des actions, activités et tâches - outils de base de mise en œuvre des interventions.

Figure 23 : Grille de lecture des interventions du PNIA 2

Des encadrés précisent à la fin de chaque programme, les actions ciblant spécifiquement les femmes et les jeunes. 
Ces actions ont été définies pour la plupart par leurs bénéficiaires potentiels, au cours des groupes de discussion 
organisés à ce sujet ; puis affinées par les parties-prenantes du secteur, lors de l’atelier de finalisation du PNIA 2. 

A noter enfin qu’un exercice de priorisation des interventions a été mené lors des ateliers régionaux, 
pour chacun des programmes. Les résultats de cet exercice sont disponibles dans un document annexe, et 
pourront guider la mise en œuvre des programmes au niveau régional ou des Pôles de Développement Agricole 
Intégré.

VII. 
DETAIL DES

PROGRAMMES DU PNIA 2

Objectifs

Programmes

Sous-programmes

Interventions

Exemple du Programme 5 (Extrait)

Action Action

Activité

Tâche Tâche Tâche Tâche Tâche

Activité Activité

5.  PROGRAMME 5 - EXPANSION DE L’ACCES AU FINANCEMENT
     ET DES CANAUX D’INVESTISSEMENT PRIVES

5.3.  Facilitation de l’accès au financement par les acteurs du secteur agro-sylvo-pastoral et
      halieutique 

5.3.3.   Offre de produits adaptés aux besoins de financement des acteurs du secteur agro-
            sylvo-pastoral et halieutique  

•    Appuyer les entités financières pour qu’elles puissent fournir des produits et services adaptés
       aux caractéristiques et besoins des acteurs du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique 

   Définir et opérationnaliser un plan d’appui au système financier décentralisé
   (banques de proximité etc.)

   Mettre en place une ligne de subvention d’investissement remboursable pour
   la création d’institutions de microfinances en milieu rural
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7.1. PROGRAMME 1 : 
PRODUCTIVITE ET DEVELOPPEMENT DURABLE DE LA PRODUCTION 
AGRO-SYLVO-PASTORALE ET HALIEUTIQUE

Le premier programme du PNIA 2 est central au développement agro-sylvo-pastoral et halieutique, car il vise à 
répondre de façon conjointe à deux enjeux majeurs du secteur : le développement de la productivité des différentes 
filières, dans le respect de l’environnement naturel national. 

Principaux défis

Les défis dans le cadre du programme 1 sont les suivants :

• les faibles niveaux de productivité du secteur. Ainsi, l’augmentation des productions est essentiellement 
tirée par celle des surfaces de production, tandis que les rendements ont une tendance à la baisse ;

• la faible perception des orientations stratégiques de la recherche agronomique en Côte d’Ivoire ; 
• le besoin de renforcement du lien entre la recherche scientifique, le conseil agricole, et les activités des 

producteurs, dans une logique d’amélioration constante de la performance ;
• la dégradation de l’environnement. Le secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique participe à cette 

dégradation en raison de l’absence d’une vision intégrée des différentes activités agricoles (culture, 
élevage, reboisement etc.) à l’échelle du pays.

Objectifs

En réponse à ces défis persistants de productivité et de production durable du secteur, le PNIA 2 se fixe trois 
objectifs :

• Améliorer en continu la performance et la pertinence de la recherche et du conseil agricole, au service 
des besoins du secteur

• Améliorer la liaison recherche-développement-conseil dans l’optique d’améliorer la productivité des 
filières

• Promouvoir l’adoption de technologies et d’infrastructures innovantes favorisant à la fois la productivité 
et la compétitivité, tout en préservant l’environnement.
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Le deuxième programme du PNIA 2 fait directement écho à l’ambition de la Côte d’Ivoire inscrite dans son 
Plan National de Développement (PND 2016-2020), notamment en son axe stratégique 3  : « Accélération de la 
transformation structurelle de l’économie par l’industrialisation ».  

Principaux défis

En termes de valeur ajoutée et de performance des marchés, le secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique est 
confronté à trois défis : 

•	 la nécessité de développer le potentiel du secteur agro-industriel (, les taux de transformation sont en-
deçà des objectifs dans la plupart des filières) ;

•	 le besoin de saisir les  opportunités sous-exploitées de commercialisation aux niveaux national, régional, 
et international ; 

•	 la nécessité de de maintenir une balance commerciale agricole excédentaire.

Objectifs

Face à ces défis persistants du secteur, le PNIA 2 se donne trois objectifs :

•	 Promouvoir la valorisation des produits et sous-produits agro-sylvo-pastoraux et halieutiques, au travers 
d’infrastructure de transformation, d’infrastructures de base (eau, énergie), d’incitations, etc.

•	 Améliorer l’accès aux marchés locaux, régionaux et internationaux : qualité, normes, labels, etc.
•	 Améliorer la performance des marchés : infrastructures de stockage et de transport, infrastructures de 

marché, bourses de matières premières, systèmes d’information de marché, TIC etc.

7.2. PROGRAMME 2 :  AMÉLIORATION DE LA VALEUR AJOUTÉE ET DE LA PERFORMANCE
       DES MARCHÉS



DÉTAIL DES PROGRAMMES DU PNIA 2

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

98

So
us

-P
ro

gr
am

m
e

Co
m

po
sa

nt
es

Ac
tio

ns
Ac

tiv
ité

s 
et

 in
te

rv
en

tio
ns

 s
pé

ci
fiq

ue
s

2.
1 

Ac
tiv

ité
s 

po
st

-
ré

co
lte

 e
t p

os
t-

ca
pt

ur
e

1.1
.1R

éd
uc

tio
n 

de
s 

pe
rte

s 
po

st
-r

éc
ol

te
 

et
 p

os
t-

ca
pt

ur
e

o	
In

ve
st

ir 
da

ns
 le

s i
nf

ra
st

ru
ct

ur
es

 d
e 

st
oc

ka
ge

 e
t d

e 
co

ns
er

va
tio

n

o	
Fa

ire
 l’

in
ve

nt
ai

re
 d

es
 u

ni
té

s d
e 

st
oc

ka
ge

 co
m

m
un

es
 e

n 
m

ili
eu

 ru
ra

l

o	
Co

ns
tru

ire
 d

es
 u

ni
té

s d
e 

st
oc

ka
ge

 co
m

m
un

es
 e

n 
m

ili
eu

 ru
ra

l (
m

ag
as

in
s e

t s
ilo

s d
e 

st
oc

ka
ge

, e
nt

re
pô

ts
, 

ch
am

br
es

 fr
oi

de
s, 

ce
nt

re
s d

e 
co

nd
iti

on
ne

m
en

t e
tc

.) 
et

 ré
ha

bi
lit

er
 le

s u
ni

té
s e

xis
ta

nt
es

, n
ot

am
m

en
t e

n 
ap

pu
i a

ux
 so

cié
té

s c
oo

pé
ra

tiv
es

o	
Co

ns
tru

ire
 d

es
 ce

nt
re

s d
e 

gr
ou

pa
ge

 e
t d

e 
tra

ns
it 

en
 m

ili
eu

 ru
ra

l (
en

 ré
gi

on
/S

ND
CV

)

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
de

s p
oi

nt
s d

e 
pr

od
uc

tio
n 

de
 g

la
ce

 à
 p

ro
xim

ité
 d

es
 p

oi
nt

s d
e 

dé
ba

rq
ue

m
en

t p
ou

r l
es

 fi
liè

re
s 

ha
lie

ut
iq

ue
s

•	
Fa

cil
ite

r l
’a

cq
ui

sit
io

n 
d’

éq
ui

pe
m

en
ts

 d
e 

co
ns

er
va

tio
n 

pa
r l

es
 a

ct
eu

rs
 d

u 
se

ct
eu

r

o	
Id

en
tifi

er
 le

s é
qu

ip
em

en
ts

 d
e 

co
ns

er
va

tio
n 

ad
ap

té
s e

t a
cc

es
sib

le
s (

co
ût

)
o	

Fo
rm

er
 le

s u
til

isa
te

ur
s à

 l’
ut

ili
sa

tio
n 

de
 ce

s é
qu

ip
em

en
ts

o	
Se

ns
ib

ili
se

r e
t v

ul
ga

ris
er

 su
r l

e 
di

sp
os

iti
f d

’e
xo

né
ra

tio
n 

en
 p

la
ce

 

o	
Cr

ée
r d

es
 li

gn
es

 d
’in

cit
at

io
n 

à 
la

 fa
br

ica
tio

n 
de

 ce
s é

qu
ip

em
en

ts

o	
Cr

ée
r d

es
 li

gn
es

 d
e 

fin
an

ce
m

en
t p

ou
r l

’a
cc

ès
 a

u 
m

at
ér

ie
l d

e 
co

ns
er

va
tio

n

•	
Se

ns
ib

ili
se

r e
t f

or
m

er
 le

s a
ct

eu
rs

 
au

 st
oc

ka
ge

 e
t à

 la
 co

ns
er

va
tio

n 
de

s p
ro

du
its

o	
In

tro
du

ire
 d

es
 é

lé
m

en
ts

 li
és

 a
ux

 te
ch

ni
qu

es
 d

e 
st

oc
ka

ge
 e

t d
e 

co
ns

er
va

tio
n 

da
ns

 le
s c

ur
ric

ul
a 

de
s é

co
le

s d
e 

fo
rm

at
io

n 
ag

ric
ol

e 
(sé

an
ce

s d
e 

tra
va

il)
o	

Vu
lg

ar
ise

r l
es

 te
ch

ni
qu

es
 d

e 
ré

du
ct

io
n 

de
s p

er
te

s p
os

t r
éc

ol
te

 e
t p

os
t c

ap
tu

re
 a

up
rè

s d
es

 a
gr

icu
lte

ur
s e

t 
de

s p
êc

he
ur

s e
t l

es
 in

tro
du

ire
 a

ux
 it

in
ér

ai
re

s d
e 

fo
rm

at
io

n
o	

Ac
co

m
pa

gn
er

 le
s P

M
E 

et
 P

M
I e

ng
ag

ée
s d

an
s l

e 
st

oc
ka

ge
 e

t l
a 

co
ns

er
va

tio
n 

de
s p

ro
du

its
 e

t r
en

fo
rc

er
 le

ur
s 

ca
pa

cit
és

o	
Fo

rm
er

 le
s b

én
éfi

cia
ire

s e
t u

til
isa

te
ur

s à
 la

 g
es

tio
n 

ef
fic

ac
e 

de
s é

qu
ip

em
en

ts
 d

e 
st

oc
ka

ge
 e

t d
e 

co
ns

er
va

tio
n 

et
 d

es
 st

oc
ks

o	
Se

ns
ib

ili
se

r e
t a

pp
uy

er
 le

s a
ct

eu
rs

 d
u 

se
ct

eu
r p

ou
r a

ss
ig

ne
r d

es
 p

ér
io

de
s d

e 
pr

od
uc

tio
n 

à 
di

ffé
re

nt
s 

gr
ou

pe
s e

t fi
liè

re
s, 

da
ns

 l’
op

tiq
ue

 d
’u

n 
pa

rta
ge

 d
es

 in
fra

st
ru

ct
ur

es
 d

e 
st

oc
ka

ge
 e

t d
e 

co
ns

er
va

tio
n

•	
Pr

om
ou

vo
ir 

le
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
de

 n
ou

ve
au

x é
qu

ip
em

en
ts

 d
e 

st
oc

ka
ge

 e
t d

e 
co

ns
er

va
tio

n 
ad

ap
té

s a
ux

 b
es

oi
ns

 d
es

 a
ct

eu
rs

 
au

 n
ive

au
 lo

ca
l

o	
Re

nf
or

ce
r l

a 
co

op
ér

at
io

n 
av

ec
 d

es
 in

st
itu

tio
ns

 d
e 

re
ch

er
ch

e,
 te

lle
s q

ue
 la

 S
oc

ié
té

 Iv
oi

rie
nn

e 
de

 Te
ch

no
lo

gi
e 

Tr
op

ica
le

 (I
2T

), 
afi

n 
de

 d
év

el
op

pe
r d

e 
no

uv
ea

ux
 é

qu
ip

em
en

ts
 d

e 
st

oc
ka

ge
 e

t d
e 

co
ns

er
va

tio
n 

de
s p

ro
du

its
 

ag
ric

ol
es

 d
an

s t
ou

te
s l

es
 fi

liè
re

s

o	
Pr

om
ou

vo
ir 

le
 d

év
el

op
pe

m
en

t d
es

 é
qu

ip
em

en
ts

 d
e 

st
oc

ka
ge

 e
t d

e 
co

ns
er

va
tio

n 
al

im
en

té
s p

ar
 d

es
 so

ur
ce

s 
d’

én
er

gi
es

 re
no

uv
el

ab
le

s o
u 

à 
tra

ve
rs

 la
 va

lo
ris

at
io

n 
de

s r
és

id
us

 a
gr

ico
le

s



99 DÉTAIL DES PROGRAMMES DU PNIA 2

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

So
us

-P
ro

gr
am

m
e

Co
m

po
sa

nt
es

Ac
tio

ns
Ac

tiv
ité

s 
et

 in
te

rv
en

tio
ns

 s
pé

ci
fiq

ue
s

2.
2.

Tr
an

sf
or

m
a-

tio
n

2.
2.

1 
Am

él
io

ra
tio

n 
du

 c
ad

re
 d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

de
 

pr
od

ui
ts

 a
gr

ic
ol

es
, 

sy
lv

ic
ol

es
, p

as
to

ra
ux

 
et

 h
al

ie
ut

iq
ue

s

•	
Am

él
io

re
r l

e 
ca

dr
e 

ré
gl

em
en

ta
ire

 e
t fi

sc
al

 
ré

gi
ss

an
t l

’a
ct

ivi
té

 d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
de

s 
pr

od
ui

ts
 e

t a
ss

ur
er

 so
n 

op
ér

at
io

nn
al

isa
tio

n 
ef

fe
ct

ive
 

su
r l

e 
te

rra
in

o	
Ef

fe
ct

ue
r d

es
 a

na
lys

es
 d

es
 co

ût
s e

t d
es

 b
én

éfi
ce

s d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
da

ns
 le

s d
iff

ér
en

te
s fi

liè
re

s 
afi

n 
de

 m
et

tre
 e

n 
pl

ac
e 

de
s p

la
ns

 d
e 

dé
ve

lo
pp

em
en

t s
ec

to
rie

l s
pé

cifi
qu

es

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
de

s s
ub

ve
nt

io
ns

 o
u 

au
tre

s i
nc

ita
tio

ns
 se

lo
n 

le
s b

es
oi

ns
 d

es
 d

iff
ér

en
te

s fi
liè

re
s, 

no
ta

m
m

en
t p

ou
r l

a 
pe

tit
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n

o	
Al

lé
ge

r l
es

 ta
xe

s r
el

at
ive

s a
ux

 im
po

rta
tio

ns
 d

es
 é

qu
ip

em
en

ts
 e

t d
e 

m
ac

hi
ne

s d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
po

ur
 le

s a
ct

eu
rs

 d
an

s l
e 

se
ct

eu
r a

gr
o-

sy
lvo

-p
as

to
ra

l e
t h

al
ie

ut
iq

ue

o	
Et

ab
lir

 d
es

 ré
gl

em
en

ta
tio

ns
 li

ée
s à

 u
n 

ni
ve

au
 m

in
im

al
 d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

à 
at

te
in

dr
e 

av
an

t 
l’e

xp
or

ta
tio

n,
 p

ar
 fi

liè
re

o	
Pr

om
ou

vo
ir 

l’u
til

isa
tio

n 
de

s é
ne

rg
ie

s r
en

ou
ve

la
bl

es
, l

a 
ré

cu
pé

ra
tio

n 
et

 la
 va

lo
ris

at
io

n 
de

s d
éc

he
ts

 
et

 d
es

 so
us

-p
ro

du
its

 a
gr

ico
le

s d
an

s l
a 

tra
ns

fo
rm

at
io

n

o	
Vu

lg
ar

ise
r l

’e
ns

em
bl

e 
de

s t
ex

te
s r

ég
le

m
en

ta
nt

 la
 tr

an
sf

or
m

at
io

n 
de

s p
ro

du
its

 a
gr

o-
sy

lvo
-p

as
to

ra
ux

 
et

 h
al

ie
ut

iq
ue

s

•	
Fa

cil
ite

r l
a 

m
ise

 e
n 

pl
ac

e 
de

s 
zo

ne
s i

nd
us

tri
el

le
s f

oc
al

isé
es

 
su

r l
e 

se
ct

eu
r a

gr
o-

sy
lvo

-
pa

st
or

al
 e

t h
al

ie
ut

iq
ue

o	
Re

nf
or

ce
r l

a 
pl

an
ifi

ca
tio

n 
de

s d
om

ai
ne

s à
 u

sa
ge

 in
du

st
rie

l p
ou

r é
vit

er
 la

 co
ha

bi
ta

tio
n 

de
s z

on
es

 
in

du
st

rie
lle

s e
t l

es
 zo

ne
s u

rb
ai

ne
s

o	
En

co
ur

ag
er

 l’
in

st
al

la
tio

n 
de

s e
nt

re
pr

ise
s d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

da
ns

 ce
s z

on
es

 à
 tr

av
er

s d
es

 in
cit

at
io

ns
 

« g
éo

gr
ap

hi
qu

es
 »

o	
Su

sc
ite

r l
a 

cr
éa

tio
n 

de
 P

M
I/P

M
E 

de
 3

èm
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
du

 b
oi

s

•	
Pr

om
ou

vo
ir 

de
s m

od
es

 
de

 co
ns

om
m

at
io

n 
d’

én
er

gi
e 

do
m

es
tiq

ue
 

m
oi

ns
 d

om
m

ag
ea

bl
es

 à
 

l’e
nv

iro
nn

em
en

t f
or

es
tie

r

o	
Ré

al
ise

r d
es

 é
tu

de
s t

ec
hn

iq
ue

s s
ur

 la
 m

ei
lle

ur
e 

va
lo

ris
at

io
n 

de
s b

oi
s é

ne
rg

ie
s e

t d
es

 so
us

-p
ro

du
its

 
ag

ric
ol

es

o	
Vu

lg
ar

ise
r l

es
 p

ra
tiq

ue
s é

co
no

m
isa

nt
 le

 b
oi

s e
t o

pt
im

isa
nt

 sa
 tr

an
sf

or
m

at
io

n 
en

 ch
ar

bo
n



DÉTAIL DES PROGRAMMES DU PNIA 2

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

100

So
us

-P
ro

gr
am

m
e

Co
m

po
sa

nt
es

Ac
tio

ns
Ac

tiv
ité

s 
et

 in
te

rv
en

tio
ns

 s
pé

ci
fiq

ue
s

2.
2.

Tr
an

sf
or

m
a-

tio
n

2.
2.

2 
Re

nf
or

ce
m

en
t 

de
s 

ca
pa

ci
té

s 
et

 
se

ns
ib

ili
sa

tio
n 

de
s 

ac
te

ur
s 

au
x 

op
po

rtu
ni

té
s 

de
 

tra
ns

fo
rm

at
io

n

•	
As

su
re

r q
ue

 le
s r

es
so

ur
ce

s 
hu

m
ai

ne
s e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

de
s p

ro
du

its
 

so
ie

nt
 su

ffi
sa

nt
es

 e
t 

ad
éq

ua
te

s

o	
M

en
er

 d
es

 é
tu

de
s a

pp
ro

fo
nd

ie
s s

ur
 le

s b
es

oi
ns

 e
n 

te
rm

es
 d

e 
re

ss
ou

rc
es

 h
um

ai
ne

s d
an

s l
es

 d
iff

ér
en

te
s 

fil
iè

re
s

o	
Cr

ée
r d

es
 p

ro
gr

am
m

es
 d

’E
ns

ei
gn

em
en

t e
t d

e 
Fo

rm
at

io
n 

Te
ch

ni
qu

es
 e

t P
ro

fe
ss

io
nn

el
s (

ET
FP

) 
sp

éc
ifi

qu
es

 a
ux

 a
ct

ivi
té

s d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
de

s p
ro

du
its

 a
gr

o-
sy

lvo
-p

as
to

ra
ux

 e
t h

al
ie

ut
iq

ue
s (

ét
ud

e)

o	
Re

nf
or

ce
r e

t r
éh

ab
ili

te
r l

es
 C

en
tre

s d
e 

M
ét

ie
rs

 R
ur

au
x (

CM
R)

 p
ou

r a
ss

ur
er

 la
 fo

rm
at

io
n 

au
x m

ét
ie

rs
 d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

qu
i s

oi
en

t s
pé

cifi
qu

es
 a

ux
 ré

gi
on

s

•	
Pr

om
ou

vo
ir 

et
 re

nf
or

ce
r l

es
 

ca
pa

cit
és

 d
es

 p
et

ite
s e

t 
m

oy
en

ne
s i

nd
us

tri
es

 lo
ca

le
s 

ou
 a

rti
sa

na
le

s

o	
Of

fri
r u

n 
ac

co
m

pa
gn

em
en

t t
ec

hn
iq

ue
 a

ux
 u

ni
té

s d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n,
 te

l q
u’

un
 a

pp
ui

 sp
éc

ifi
qu

e 
po

ur
 le

 
ch

oi
x d

es
 te

ch
no

lo
gi

es
 e

t d
es

 é
qu

ip
em

en
ts

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
un

 p
ro

gr
am

m
e 

de
 re

nf
or

ce
m

en
t d

es
 ca

pa
cit

és
 te

ch
ni

qu
es

 d
u 

pe
rs

on
ne

l d
es

 u
ni

té
s d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

lo
ca

le
s e

t d
es

 a
rti

sa
ns

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
un

 p
ro

gr
am

m
e 

de
 re

nf
or

ce
m

en
t d

es
 ca

pa
cit

és
 m

an
ag

ér
ia

le
s d

es
 p

ro
pr

ié
ta

ire
s e

t d
es

 
ge

st
io

nn
ai

re
s d

es
 u

ni
té

s d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
lo

ca
le

s e
t a

rti
sa

na
le

s

o	
Fo

rm
er

 le
s p

et
ite

s e
t m

oy
en

ne
s e

nt
re

pr
ise

s d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
su

r l
’u

til
isa

tio
n 

de
s é

ne
rg

ie
s 

re
no

uv
el

ab
le

s

o	
Ap

pu
ye

r l
es

 d
ip

lô
m

és
 d

es
 in

st
itu

ts
 d

e 
fo

rm
at

io
n 

da
ns

 la
 cr

éa
tio

n 
de

 ce
nt

re
s p

ilo
te

s d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
de

s s
ou

s-
pr

od
ui

ts
, d

on
t l

es
 ré

su
lta

ts
 co

m
m

er
cia

ux
 e

t é
co

no
m

iq
ue

s c
on

st
itu

er
on

t d
es

 m
oy

en
s d

e 
pr

om
ot

io
n

•	
Se

ns
ib

ili
se

r l
es

 a
ct

eu
rs

 
du

 se
ct

eu
r a

fin
 d

e 
le

s 
in

té
gr

er
 d

an
s l

’in
du

st
rie

 d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
et

 le
s a

m
en

er
 

à 
sa

isi
r l

es
 o

pp
or

tu
ni

té
s 

d’
in

ve
st

iss
em

en
t e

t 
d’

en
tre

pr
en

eu
ria

t d
an

s l
e 

se
ct

eu
r

o	
M

et
tre

 à
 jo

ur
 e

t d
iff

us
er

 u
n 

ca
ta

lo
gu

e 
de

 p
ro

je
ts

 d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
de

s p
ro

du
its

 a
gr

ico
le

s a
up

rè
s 

de
s d

iff
ér

en
ts

 a
ct

eu
rs

, a
fin

 d
e 

le
s i

nf
or

m
er

 d
es

 in
iti

at
ive

s d
e 

l’E
ta

t (
et

 o
pp

or
tu

ni
té

s d
’in

ve
st

iss
em

en
t 

co
rre

sp
on

da
nt

es
)



101 DÉTAIL DES PROGRAMMES DU PNIA 2

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

So
us

-P
ro

gr
am

m
e

Co
m

po
sa

nt
es

Ac
tio

ns
Ac

tiv
ité

s 
et

 in
te

rv
en

tio
ns

 s
pé

ci
fiq

ue
s

2.
2.

Tr
an

sf
or

m
a-

tio
n

2.
2.

2 
Re

nf
or

ce
m

en
t 

de
s 

ca
pa

ci
té

s 
et

 
se

ns
ib

ili
sa

tio
n 

de
s 

ac
te

ur
s 

au
x 

op
po

rtu
ni

té
s 

de
 

tra
ns

fo
rm

at
io

n

•	
Se

ns
ib

ili
se

r 
le

s 
ac

te
ur

s 
du

 
se

ct
eu

r a
fin

 de
 le

s i
nt

ég
re

r d
an

s 
l’i

nd
us

tri
e 

de
 t

ra
ns

fo
rm

at
io

n 
et

 l
es

 a
m

en
er

 à
 s

ai
sir

 l
es

 
op

po
rtu

ni
té

s 
d’

in
ve

st
iss

em
en

t 
et

 d
’e

nt
re

pr
en

eu
ria

t 
da

ns
 l

e 
se

ct
eu

r

o	
Se

ns
ib

ili
se

r e
t f

or
m

er
 d

iff
ér

en
ts

 a
ct

eu
rs

 (a
gr

icu
lte

ur
s, 

OP
A/

OP
E,

 je
un

es
, e

tc
.) 

su
r l

es
 o

pp
or

tu
ni

té
s 

qu
i 

ex
ist

en
t d

an
s l

e 
do

m
ai

ne
 d

e 
la

 tr
an

sf
or

m
at

io
n,

 p
ou

r d
iff

ér
en

te
s fi

liè
re

s

o	
Pr

om
ou

vo
ir 

la
 va

lo
ris

at
io

n 
de

s p
ro

du
its

 fo
re

st
ie

rs
 n

on
 li

gn
eu

x (
éc

or
ce

s, 
fru

its
, g

ra
in

es
)

•	
As

su
re

r 
qu

e 
le

s 
bo

nn
es

 
pr

at
iq

ue
s 

en
 

m
at

iè
re

 
de

 
va

lo
ris

at
io

n 
de

s 
pr

od
ui

ts
 s

on
t 

pa
rta

gé
es

 e
nt

re
 le

s 
di

ffé
re

nt
s 

ac
te

ur
s 

de
 l

a 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

de
s p

ro
du

its
 a

gr
ico

le
s

o	
Et

ab
lir

 u
n 

re
ce

ns
em

en
t d

es
 p

ro
je

ts
 d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

de
 p

ro
du

its
 a

gr
o-

sy
lvo

-p
as

to
ra

ux
 e

t h
al

ie
ut

iq
ue

s 
- à

 re
nd

re
 d

isp
on

ib
le

 p
ou

r l
’e

ns
em

bl
e 

de
s 

ac
te

ur
s 

da
ns

 l’
op

tiq
ue

 d
e 

ca
pi

ta
lis

er
 s

ur
 le

s 
ex

pé
rie

nc
es

 
ac

qu
ise

s
o	

M
et

tre
 en

 pl
ac

e d
es

 pl
at

ef
or

m
es

 d’
éc

ha
ng

es
 de

 bo
nn

es
 pr

at
iq

ue
s d

e t
ra

ns
fo

rm
at

io
n d

an
s l

es
 di

ffé
re

nt
es

 
fil

iè
re

s, 
au

x n
ive

au
x n

at
io

na
l e

t r
ég

io
na

l

o	
Ut

ili
se

r 
le

s 
ca

na
ux

 d
’in

fo
rm

at
io

n 
lo

ca
ux

 (
ra

di
os

 d
e 

pr
ox

im
ité

, 
gr

io
ts

, 
le

ad
er

s 
co

m
m

un
au

ta
ire

s, 
as

so
cia

tio
ns

 lo
ca

le
s, 

fé
dé

ra
tio

ns
 a

gr
ico

le
s e

tc
.) 

afi
n 

de
 p

ar
ta

ge
r l

es
 b

on
ne

s p
ra

tiq
ue

s e
t l

eç
on

s a
pp

ris
es

 
en

 m
at

iè
re

 d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
de

s p
ro

du
its

 a
gr

o-
sy

lvo
-p

as
to

ra
ux

 e
t h

al
ie

ut
iq

ue
s

2.
2.

3 
Pr

om
ot

io
n 

de
 l’

ag
ric

ul
tu

re
 

co
nt

ra
ct

ue
lle

•	
Ré

gu
le

r 
la

 c
on

tra
ct

ua
lis

at
io

n 
en

tre
 le

s 
di

ffé
re

nt
s 

ac
te

ur
s 

du
 

se
ct

eu
r a

gr
o-

sy
lvo

-p
as

to
ra

l e
t 

ha
lie

ut
iq

ue

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
un

e 
pl

at
ef

or
m

e 
m

ul
ti-

ac
te

ur
s 

de
 v

ei
lle

 e
t 

de
 c

on
trô

le
 d

es
 p

ra
tiq

ue
s 

d’
ag

ric
ul

tu
re

 
co

nt
ra

ct
ue

lle
 d

an
s l

es
 a

ct
ivi

té
s d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

(d
ia

gn
os

tic
, m

ise
 e

n 
pl

ac
e,

 a
ct

ua
lis

at
io

n)

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
un

e 
pl

at
ef

or
m

e 
d’

ar
bi

tra
ge

 e
nt

re
 le

s 
ac

te
ur

s 
im

pl
iq

ué
s 

(a
gr

icu
lte

ur
s, 

co
m

m
er

ça
nt

s 
et

 
tra

ns
fo

rm
at

eu
rs

) e
t l

a 
co

m
m

un
iq

ue
r a

ux
 a

ct
eu

rs

•	
In

fo
rm

er
 

et
 

se
ns

ib
ili

se
r 

le
s 

ac
te

ur
s 

au
x 

av
an

ta
ge

s 
l’a

gr
icu

ltu
re

 co
nt

ra
ct

ue
lle

o	
Dé

ve
lo

pp
er

 et
 di

ffu
se

r d
es

 gu
id

es
 te

ch
ni

qu
es

 sp
éc

ifi
qu

es
 po

ur
 le

s p
ro

du
ct

eu
rs

, O
PA

/O
PE

, tr
an

sf
or

m
at

eu
rs

 
et

 c
om

m
er

ça
nt

s, 
afi

n 
de

 s
im

pl
ifi

er
 le

 c
on

ce
pt

 d
e 

l’a
gr

icu
ltu

re
 c

on
tra

ct
ue

lle
 e

t d
’e

xp
liq

ue
r l

es
 é

ta
pe

s 
et

 
pr

oc
éd

ur
es

 n
éc

es
sa

ire
s

o	
Pr

om
ou

vo
ir 

le
s c

as
 d

e 
su

cc
ès

 e
xis

ta
nt

s e
n 

ag
ric

ul
tu

re
 co

nt
ra

ct
ue

lle
s, 

en
 u

til
isa

nt
 le

s m
éd

ia
s e

t l
es

 o
ut

ils
 

TI
C

•	
Re

nf
or

ce
r 

le
s 

ca
pa

cit
és

 
de

s 
OP

A/
OP

E 
en

 
m

at
iè

re
 

d’
ag

ric
ul

tu
re

 co
nt

ra
ct

ue
lle

 

o	
Dé

fin
ir 

le
 ca

dr
e 

gl
ob

al
 d

e 
m

ise
 e

n 
œ

uv
re

 d
e 

l’a
gr

icu
ltu

re
 co

nt
ra

ct
ue

lle
o	

El
ab

or
er

 d
es

 p
ro

gr
am

m
es

 d
e 

fo
rm

at
io

n 
o	

Or
ga

ni
se

r d
es

 se
ss

io
ns

 d
e 

fo
rm

at
io

n 
en

 fa
ve

ur
 d

es
 O

PA
 /O

PE



DÉTAIL DES PROGRAMMES DU PNIA 2

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

102

So
us

-P
ro

gr
am

m
e

Co
m

po
sa

nt
es

Ac
tio

ns
Ac

tiv
ité

s 
et

 in
te

rv
en

tio
ns

 s
pé

ci
fiq

ue
s

2.
2.

Tr
an

sf
or

m
a-

tio
n

2.
2.

4 
Am

él
io

ra
tio

n 
de

 l’
ac

cè
s 

au
x 

in
fra

st
ru

ct
ur

es
 e

t 
éq

ui
pe

m
en

ts

•	
Fa

cil
ite

r 
la

 
m

ise
 

en
 

pl
ac

e 
de

s 
un

ité
s 

po
ur

 
la

 
pe

tit
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n

o	
Id

en
tifi

er
 le

s é
qu

ip
em

en
ts

 d
e 

pe
tit

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

ad
ap

té
s e

t a
cc

es
sib

le
s 

o	
Fo

rm
er

 le
s u

til
isa

te
ur

s à
 l’

ut
ili

sa
tio

n 
de

 ce
s é

qu
ip

em
en

ts

o	
Se

ns
ib

ili
se

r e
t v

ul
ga

ris
er

 s
ur

 le
 d

isp
os

iti
f d

’e
xo

né
ra

tio
n 

en
 p

la
ce

 s
ur

 le
s 

éq
ui

pe
m

en
ts

 d
e 

pe
tit

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

(vé
gé

ta
le

, a
ni

m
al

e 
et

 h
al

ie
ut

iq
ue

) 

o	
Cr

ée
r d

es
 li

gn
es

 d
’in

cit
at

io
n 

à 
la

 fa
br

ica
tio

n 
de

 ce
s é

qu
ip

em
en

ts

o	
Cr

ée
r d

es
 li

gn
es

 d
e 

fin
an

ce
m

en
t p

ou
r l

’a
cc

ès
 a

u 
m

at
ér

ie
l d

e 
pe

tit
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
•	

Fa
cil

ite
r l

a 
m

ise
 e

n 
pl

ac
e 

de
s 

un
ité

s d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
po

ur
 

la
 tr

an
sf

or
m

at
io

n 
in

du
st

rie
lle

o	
Fa

cil
ite

r l
’a

cc
ès

 d
es

 u
ni

té
s d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

au
x i

nf
ra

st
ru

ct
ur

es
 e

t c
om

m
od

ité
s d

e 
ba

se
 (e

au
, 

él
ec

tri
cit

é,
 té

lé
ph

on
e,

 e
tc

.) 
à 

tra
ve

rs
 le

ur
 ra

cc
or

de
m

en
t a

ux
 ré

se
au

x c
ol

le
ct

ifs

•	
Pr

om
ou

vo
ir 

la
 fa

br
ica

tio
n 

d’
éq

ui
pe

m
en

ts
 d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

ad
ap

té
s a

ux
 

be
so

in
s d

es
 a

ct
eu

rs
 a

u 
ni

ve
au

 
lo

ca
l

o	
Ap

pu
ye

r l
es

 st
ru

ct
ur

es
 d

e 
re

ch
er

ch
e 

po
ur

 la
 co

nc
ep

tio
n 

et
 la

 m
ise

 e
n 

œ
uv

re
 d

e 
no

uv
el

le
s 

te
ch

no
lo

gi
es

 a
da

pt
ée

s a
ux

 b
es

oi
ns

 d
es

 a
ct

eu
rs

o	
In

cit
er

 e
t a

pp
uy

er
 le

 d
év

el
op

pe
m

en
t d

es
 te

ch
no

lo
gi

es
 p

ro
pr

es
 d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

(e
x :

 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

de
s d

éc
he

ts
)

•	
Fa

cil
ite

r l
’a

cq
ui

sit
io

n 
d’

éq
ui

pe
m

en
ts

 d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
pa

r l
es

 a
ct

eu
rs

 
du

 se
ct

eu
r a

gr
o-

sy
lvo

-p
as

to
ra

l 
et

 h
al

ie
ut

iq
ue

o	
Id

en
tifi

er
 le

s é
qu

ip
em

en
ts

 d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
ad

ap
té

s e
t a

cc
es

sib
le

s (
co

ût
)

o	
Fo

rm
er

 le
s u

til
isa

te
ur

s à
 l’

ut
ili

sa
tio

n

o	
Se

ns
ib

ili
se

r e
t v

ul
ga

ris
er

 su
r l

e 
di

sp
os

iti
f d

’e
xo

né
ra

tio
n 

en
 p

la
ce

 

o	
Cr

ée
r d

es
 li

gn
es

 d
’a

cc
ès

 a
u 

fin
an

ce
m

en
t

o	
Or

ga
ni

se
r d

es
 sa

lo
ns

/fo
ire

s s
pé

cifi
qu

es
 a

ux
 é

qu
ip

em
en

ts
 d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n

•	
Fa

cil
ite

r l
’a

cc
ès

 d
es

 
ut

ili
sa

te
ur

s a
ux

 se
rv

ice
s d

e 
m

ai
nt

en
an

ce

o	
Am

él
io

re
r e

t m
et

tre
 e

n 
pl

ac
e 

de
s p

ro
gr

am
m

es
 d

e 
fo

rm
at

io
n 

pe
rti

ne
nt

s e
t d

yn
am

iq
ue

s p
ou

r l
es

 
ag

en
ts

 d
e 

m
ai

nt
en

an
ce

 d
es

 é
qu

ip
em

en
ts

 d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n

o	
Fo

ur
ni

r u
n 

ap
pu

i e
t i

nc
ite

r l
’in

st
al

la
tio

n 
de

s p
et

ite
s e

t m
oy

en
ne

s u
ni

té
s d

e 
m

ai
nt

en
an

ce
 e

t d
e 

ve
nt

e 
de

s p
iè

ce
s d

e 
re

ch
an

ge
 d

es
 é

qu
ip

em
en

ts
 d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

da
ns

 le
 m

ili
eu

 ru
ra

l

2.
3.

 C
om

m
er

ci
al

i-
sa

tio
n

2.
3.

1 
Am

él
io

ra
tio

n 
du

 
ca

dr
e 

ré
gl

em
en

ta
ire

 
et

 la
 g

ou
ve

rn
an

ce
 d

e 
co

m
m

er
ci

al
is

at
io

n

•	
Fa

cil
ite

r l
a 

co
m

m
er

cia
lis

at
io

n 
de

s p
ro

du
its

 a
gr

o-
sy

lvo
-

pa
st

or
au

x e
t h

al
ie

ut
iq

ue
s 

pe
rfo

rm
an

ts
 

o	
Re

nf
or

ce
r l

e 
di

sp
os

iti
f d

e 
co

m
m

er
cia

lis
at

io
n 

ex
ist

an
t (

OC
PV

, B
ur

ea
ux

 d
e 

ve
nt

e,
 e

tc
.)

o	
Dé

ve
lo

pp
er

 d
es

 p
la

te
fo

rm
es

 d
’é

ch
an

ge
s e

nt
re

 a
ct

eu
rs

 d
e 

m
êm

e 
fil

iè
re

o	
Ut

ili
se

r l
es

 o
ut

ils
 T

IC
, t

el
s 

qu
e 

la
 m

es
sa

ge
rie

 é
le

ct
ro

ni
qu

e,
 a

fin
 d

e 
vu

lg
ar

ise
r l

es
 in

fo
rm

at
io

ns
 d

e 
m

ar
ch

é 
au

pr
ès

 d
es

 d
iff

ér
en

ts
 a

ct
eu

rs
 (e

x. 
pr

ix 
de

s p
ro

du
its

)



103 DÉTAIL DES PROGRAMMES DU PNIA 2

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

So
us

-P
ro

gr
am

m
e

Co
m

po
sa

nt
es

Ac
tio

ns
Ac

tiv
ité

s 
et

 in
te

rv
en

tio
ns

 s
pé

ci
fiq

ue
s

2.
3.

 C
om

m
er

ci
al

i-
sa

tio
n

2.
3.

1 
Am

él
io

ra
tio

n 
du

 
ca

dr
e 

ré
gl

em
en

ta
ire

 
et

 la
 g

ou
ve

rn
an

ce
 d

e 
co

m
m

er
ci

al
is

at
io

n

•	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
et

 vu
lg

ar
ise

r 
le

s r
ég

le
m

en
ta

tio
ns

 e
t 

po
lit

iq
ue

s g
ou

ve
rn

an
t l

a 
co

m
m

er
cia

lis
at

io
n 

ex
té

rie
ur

e 
et

 in
té

rie
ur

e 
de

s p
ro

du
its

 
ag

ro
-s

ylv
o-

pa
st

or
au

x e
t 

ha
lie

ut
iq

ue
s

o	
Pr

om
ou

vo
ir 

de
s a

cc
or

ds
 b

ila
té

ra
ux

 p
ou

r f
ac

ili
te

r l
’a

cc
ès

 a
ux

 m
ar

ch
és

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
un

 sy
st

èm
e 

de
 ré

du
ct

io
n 

de
s b

ar
riè

re
s n

on
-ta

rif
ai

re
s à

 la
 co

m
m

er
cia

lis
at

io
n 

o	
Re

nf
or

ce
r e

t r
en

dr
e 

ef
fe

ct
ive

s l
es

 p
ro

cé
du

re
s r

el
at

ive
s a

u 
co

nt
rô

le
 d

es
 p

ro
du

its
 d

’o
rig

in
es

 a
ni

m
al

e,
 

vé
gé

ta
le

, h
al

ie
ut

iq
ue

 e
t p

hy
to

sa
ni

ta
ire

 im
po

rté
s a

ux
 a

ér
op

or
ts

 e
t a

ux
 fr

on
tiè

re
s t

er
re

st
re

s e
t 

m
ar

iti
m

es

o	
Ré

vis
er

 e
t a

do
pt

er
 le

s t
ex

te
s fi

xa
nt

 le
s c

on
di

tio
ns

 d
’e

xe
rc

ice
 d

es
 p

ro
fe

ss
io

ns
 to

uc
ha

nt
 a

u 
co

m
m

er
ce

 
de

s p
ro

du
its

 a
gr

o-
sy

lvo
-p

as
to

ra
ux

 e
t h

al
ie

ut
iq

ue
s, 

et
 re

nf
or

ce
r l

e 
sy

st
èm

e 
d’

ag
ré

m
en

t d
es

 
co

m
m

er
ça

nt
s

o	
St

an
da

rd
ise

r l
es

 d
oc

um
en

ts
 n

éc
es

sa
ire

s a
ux

 tr
an

sa
ct

io
ns

 d
e 

pr
od

ui
ts

 a
gr

o-
sy

lvo
-p

as
to

ra
ux

 e
t 

ha
lie

ut
iq

ue
s

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
un

 sy
st

èm
e 

de
 ve

nt
e 

an
tic

ip
ée

 à
 la

 m
oy

en
ne

(P
VA

M
), 

qu
i p

er
m

et
te

 d
e 

tir
er

 a
va

nt
ag

e 
de

s h
au

ss
es

 é
ve

nt
ue

lle
s d

u 
m

ar
ch

é 
et

 d
e 

ga
ra

nt
ir 

un
 p

rix
 m

in
im

um
 a

ux
 p

ro
du

ct
eu

rs
 (p

ou
r c

er
ta

in
es

 
cu

ltu
re

s d
e 

re
nt

e)

o	
Co

nt
rô

le
r l

a 
br

ev
et

ab
ili

té
 d

es
 p

ro
du

its
 d

u 
te

rro
ir 

et
 d

es
 re

ce
tte

s l
oc

al
es

, e
t l

es
 fa

ire
 ce

rti
fie

r p
ar

 
l’O

ffi
ce

 Iv
oi

rie
n 

de
 la

 P
ro

pr
ié

té
 In

te
lle

ct
ue

lle
 (O

IP
I)

o	
Se

ns
ib

ili
se

r l
es

 a
ct

eu
rs

 à
 l’

im
po

rta
nc

e 
de

 la
 P

ro
pr

ié
té

 In
te

lle
ct

ue
lle

 e
n 

Cô
te

 d
’Iv

oi
re

•	
Am

él
io

re
r l

es
 p

ol
iti

qu
es

 d
e 

pr
ix 

da
ns

 le
s d

iff
ér

en
te

s 
fil

iè
re

s a
gr

o-
sy

lvo
-p

as
to

ra
le

s 
et

 h
al

ie
ut

iq
ue

s

o	
Dé

ve
lo

pp
er

 u
ne

 m
ei

lle
ur

e 
co

nn
ai

ss
an

ce
 d

e 
la

 st
ru

ct
ur

e 
de

s p
rix

 le
 lo

ng
 d

e 
la

 ch
aî

ne
 d

e 
va

le
ur

 d
es

 
di

ffé
re

nt
es

 fi
liè

re
s, 

et
 a

ss
ur

er
 q

ue
 le

s p
ol

iti
qu

es
 d

e 
pr

ix 
ex

ist
an

te
s s

oi
en

t a
dé

qu
at

es

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
un

 ca
dr

e 
de

 ré
gl

em
en

ta
tio

n 
fix

an
t u

n 
pr

ix 
m

in
im

um
 d

’a
ch

at
 p

ou
r l

es
 sp

éc
ul

at
io

ns
 

pe
rti

ne
nt

es

o	
M

et
tre

 u
n 

sy
st

èm
e 

en
 p

la
ce

 p
ou

r l
e 

co
nt

rô
le

 d
u 

re
sp

ec
t d

u 
pr

ix 
m

in
im

um
 o

u 
fix

é 
da

ns
 le

s fi
liè

re
s 

co
nc

er
né

es
 (e

xe
m

pl
e 

: c
ac

ao
, c

af
é,

 …
)



DÉTAIL DES PROGRAMMES DU PNIA 2

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

104

So
us

-P
ro

gr
am

m
e

Co
m

po
sa

nt
es

Ac
tio

ns
Ac

tiv
ité

s 
et

 in
te

rv
en

tio
ns

 s
pé

ci
fiq

ue
s

2.
3.

 C
om

m
er

ci
al

i-
sa

tio
n

2.
3.

1 
Am

él
io

ra
tio

n 
du

 
ca

dr
e 

ré
gl

em
en

ta
ire

 
et

 la
 g

ou
ve

rn
an

ce
 d

e 
co

m
m

er
ci

al
is

at
io

n

•	
As

su
re

r l
a 

co
m

m
er

cia
lis

at
io

n 
de

s p
ro

du
its

 vi
vr

ie
rs

o	
Fa

cil
ite

r l
es

 p
ar

te
na

ria
ts

 e
nt

re
 l’

Of
fic

e 
d’

ai
de

 à
 la

 C
om

m
er

cia
lis

at
io

n 
de

s P
ro

du
its

 V
ivr

ie
rs

 (O
CP

V)
 e

t l
e 

se
ct

eu
r p

riv
é

o	
Am

él
io

re
r l

es
 p

ro
ce

ss
us

 d
e 

di
ffu

sio
n 

de
 co

lle
ct

e 
et

 d
e 

va
lo

ris
at

io
n 

de
s d

on
né

es
 co

lle
ct

ée
s

o	
Pr

om
ou

vo
ir 

le
s a

ct
ivi

té
s d

e 
l’O

CP
V 

au
pr

ès
 d

es
 a

ct
eu

rs
 d

u 
se

ct
eu

r

•	
As

su
re

r l
a 

lé
ga

lit
é 

et
 la

 tr
aç

ab
ili

té
 d

es
 

pr
od

ui
ts

 fo
re

st
ie

rs
 ta

nt
 

po
ur

 le
 co

m
m

er
ce

 lo
ca

l 
qu

’in
te

rn
at

io
na

l.

o	
Ré

al
ise

r u
ne

 é
tu

de
 su

r l
’o

rg
an

isa
tio

n 
et

 le
 fo

nc
tio

nn
em

en
t d

u 
m

ar
ch

é 
na

tio
na

l d
u 

bo
is

o	
Ré

al
ise

r u
ne

 é
tu

de
 d

e 
fa

isa
bi

lit
é 

po
ur

 la
 m

ise
 e

n 
pl

ac
e 

d’
un

e 
ce

nt
ra

le
 d

’a
ch

at
 d

u 
bo

is 
po

ur
 le

s d
ép

ôt
s 

ve
nt

es
, l

es
 a

te
lie

rs
 d

e 
m

en
ui

se
rie

 e
t a

ut
re

s a
rti

sa
ns

 d
u 

se
ct

eu
r b

oi
s

o	
Re

nf
or

ce
r l

es
 ca

pa
cit

és
 te

ch
ni

qu
es

 e
t o

pé
ra

tio
nn

el
le

s d
es

 st
ru

ct
ur

es
 ch

ar
gé

es
 d

u 
co

nt
rô

le

o	
Po

ur
su

ivr
e 

le
s n

ég
oc

ia
tio

ns
 d

e 
l’A

cc
or

d 
de

 P
ar

te
na

ria
t V

ol
on

ta
ire

 FL
EG

T

o	
M

et
tre

 e
n 

œ
uv

re
 l’

Ac
co

rd
 d

e 
Pa

rte
na

ria
t V

ol
on

ta
ire

 FL
EG

T

2.
3.

2 
Re

nf
or

ce
m

en
t 

de
s 

ca
pa

ci
té

s 
de

 
co

m
m

er
ci

al
is

at
io

n 
de

s 
ac

te
ur

s

•	
Ac

co
m

pa
gn

er
 le

s p
et

ite
s e

t 
m

oy
en

ne
s e

nt
re

pr
ise

s e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

co
m

m
er

cia
lis

at
io

n 
de

s p
ro

du
its

o	
Re

nf
or

ce
r l

es
 ca

pa
cit

és
 d

es
 p

et
ite

s e
t m

oy
en

ne
s e

nt
re

pr
ise

s e
xp

or
ta

tri
ce

s e
t d

es
 co

op
ér

at
ive

s 
ex

po
rta

tri
ce

s (
PM

EX
-C

OO
PE

X)
 d

an
s l

e 
se

ct
eu

r a
gr

o-
sy

lvo
-p

as
to

ra
l e

t h
al

ie
ut

iq
ue

 (r
ec

he
rc

he
 d

e 
m

ar
ch

és
, r

es
pe

ct
 d

es
 d

iff
ér

en
te

s n
or

m
es

 e
t s

pé
cifi

ca
tio

ns
 d

es
 m

ar
ch

és
 in

te
rn

at
io

na
ux

, p
ro

cé
du

re
s 

d’
ex

po
rta

tio
n,

 e
tc

.)

o	
Re

nf
or

ce
r l

es
 ca

pa
cit

és
 d

es
 p

et
ite

s e
t m

oy
en

ne
s e

nt
re

pr
ise

s d
u 

se
ct

eu
r q

ui
 co

m
m

er
cia

lis
en

t l
eu

rs
 

pr
od

ui
ts

 a
u 

ni
ve

au
 n

at
io

na
l (

ge
st

io
n,

 te
ch

ni
qu

es
 d

e 
re

ch
er

ch
e 

de
s m

ar
ch

és
, r

es
pe

ct
 d

es
 n

or
m

es
 e

t 
st

an
da

rd
s, 

et
c.)

•	
Fo

rm
er

 le
s a

ct
eu

rs
 

in
di

vid
ue

ls 
im

pl
iq

ué
s d

an
s 

la
 co

m
m

er
cia

lis
at

io
n 

de
s 

pr
od

ui
ts

 a
gr

o-
sy

lvo
-p

as
to

ra
ux

 
et

 h
al

ie
ut

iq
ue

s

o	
Cr

ée
r u

n 
pr

og
ra

m
m

e 
de

 fo
rm

at
io

n 
de

s a
ch

et
eu

rs
 e

t d
es

 in
te

rm
éd

ia
ire

s d
an

s l
es

 n
or

m
es

 d
e 

co
m

m
er

cia
lis

at
io

n 
in

té
rie

ur
e 

et
 e

xt
ér

ie
ur

e 
(te

ch
ni

qu
es

 d
e 

re
ch

er
ch

e 
de

 m
ar

ch
é,

 fi
xa

tio
n 

de
s p

rix
, e

tc
.)

o	
Cr

ée
r u

n 
pr

og
ra

m
m

e 
de

 fo
rm

at
io

n 
de

s p
ro

du
ct

eu
rs

 p
ou

r l
a 

m
ise

 e
n 

m
ar

ch
é 

de
 le

ur
s p

ro
du

its



105 DÉTAIL DES PROGRAMMES DU PNIA 2

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

So
us

-P
ro

gr
am

m
e

Co
m

po
sa

nt
es

Ac
tio

ns
Ac

tiv
ité

s 
et

 in
te

rv
en

tio
ns

 s
pé

ci
fiq

ue
s

2.
3.

 C
om

m
er

ci
al

i-
sa

tio
n

2.
3.

2 
Re

nf
or

ce
m

en
t 

de
s 

ca
pa

ci
té

s 
de

 
co

m
m

er
ci

al
is

at
io

n 
de

s 
ac

te
ur

s

•	
Re

nf
or

ce
r l

es
 ca

pa
cit

és
 d

es
 

co
m

ité
s œ

uv
ra

nt
 p

ou
r l

es
 

or
ga

ni
sa

tio
ns

 d
u 

co
m

m
er

ce
 

in
te

rn
at

io
na

l (
co

m
ité

 n
at

io
na

l 
du

 C
od

ex
 A

lim
en

ta
ru

s, 
AC

P, 
OH

AD
A,

 e
tc

.)

o	
Ac

cr
oi

tre
 le

 n
om

br
e 

d’
ex

pe
rts

 in
te

rv
en

an
t a

u 
se

in
 d

es
 co

m
ité

s

o	
In

cit
er

 l’
au

gm
en

ta
tio

n 
du

 n
om

br
e 

de
 p

ar
tic

ip
at

io
ns

 a
ux

 d
iff

ér
en

te
s r

éu
ni

on
s d

es
 co

m
ité

s

o	
Dé

co
nc

en
tre

r l
es

 co
m

ité
s a

u 
ni

ve
au

 ré
gi

on
al

2.
3.

3 
Am

él
io

ra
tio

n 
de

s 
in

fra
st

ru
ct

ur
es

 
de

 c
om

m
er

ci
al

is
at

io
n 

ph
ys

iq
ue

s 
et

 
in

fo
rm

at
iq

ue
s

•	
In

ve
st

ir 
da

ns
 le

s 
in

fra
st

ru
ct

ur
es

 p
hy

siq
ue

s d
e 

co
m

m
er

cia
lis

at
io

n

o	
Co

nd
ui

re
 u

ne
 é

tu
de

 q
ui

 vi
se

 à
 d

éfi
ni

r l
es

 in
fra

st
ru

ct
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s p
ou

r l
a 

co
m

m
er

cia
lis

at
io

n 
de

s 
pr

od
ui

ts
 a

gr
o-

sy
lvo

-p
as

to
ra

ux
 (t

yp
e,

 lo
ca

lis
at

io
n,

 m
od

e 
de

 fo
nc

tio
nn

em
en

t, 
et

c.)

o	
Re

nf
or

ce
r l

es
 in

fra
st

ru
ct

ur
es

 m
ar

ch
an

de
s s

pé
cia

lis
ée

s

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
un

 p
lu

s g
ra

nd
 n

om
br

e 
d’

an
te

nn
es

 d
e 

di
st

rib
ut

io
n 

de
 p

ro
du

its
 n

at
io

na
ux

 a
u 

ni
ve

au
 

in
te

rn
at

io
na

l (
so

us
-ré

gi
on

)

•	
Re

nf
or

ce
r l

es
 in

fra
st

ru
ct

ur
es

 
de

 tr
an

sp
or

t e
n 

m
ili

eu
 ru

ra
l

o	
Ac

tu
al

ise
r l

e 
ré

pe
rto

ire
 d

es
 ca

rte
s r

ou
tiè

re
s a

ve
c u

ne
 p

ris
e 

en
 co

m
pt

e 
de

s p
ist

es
 d

e 
de

ss
er

te
 a

gr
ico

le

o	
M

en
er

 u
n 

re
pr

ofi
la

ge
 lo

ur
d 

de
s v

oi
es

 d
e 

de
ss

er
te

 (p
ist

es
 ru

ra
le

s) 
po

ur
 e

n 
co

rri
ge

r l
es

 d
éf

or
m

at
io

ns

o	
El

ar
gi

r l
e 

ré
se

au
 d

e 
pi

st
es

 e
t r

ou
te

s r
ur

al
es

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
un

 m
éc

an
ism

e 
du

ra
bl

e 
d’

en
tre

tie
n 

de
s p

ist
es

 d
e 

de
ss

er
te

 a
gr

ico
le

 e
n 

im
pl

iq
ua

nt
 le

s 
co

lle
ct

ivi
té

s t
er

rit
or

ia
le

s (
m

ise
 e

n 
œ

uv
re

 d
e 

la
 st

ra
té

gi
e)

o	
Ap

pu
ye

r l
’a

cq
ui

sit
io

n 
de

s m
oy

en
s d

e 
tra

ns
po

rt 
de

s p
ro

du
its

 a
gr

o-
sy

lvo
-p

as
to

ra
ux

•	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
et

 
op

ér
at

io
nn

al
ise

r u
ne

 b
ou

rs
e 

de
s m

at
iè

re
s p

re
m

iè
re

s 
ag

ric
ol

es
 y 

co
m

pr
is 

le
s fi

liè
re

s 
viv

riè
re

s

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
un

 sy
st

èm
e 

pe
rm

an
en

t d
e 

co
lle

ct
e,

 tr
ai

te
m

en
t e

t d
iff

us
io

n 
d’

in
fo

rm
at

io
ns

o	
Ré

ha
bi

lit
er

 e
t m

et
tre

 à
 n

ive
au

 le
s m

ag
as

in
s d

e 
st

oc
ka

ge
 e

t d
e 

co
ns

er
va

tio
n 

de
s p

ro
du

its

o	
El

ab
or

er
 d

es
 te

xt
es

 ré
gl

em
en

ta
ire

s p
ou

r l
a 

m
ise

 e
n 

pl
ac

e 
de

 la
 B

ou
rs

e 
de

s M
at

iè
re

s p
re

m
iè

re
s a

gr
ico

le
s

o	
Dé

ve
lo

pp
er

 d
es

 p
ar

te
na

ria
ts

 te
ch

ni
qu

es
 e

t fi
na

nc
ie

rs
 a

ve
c l

a 
Bo

ur
se

 R
ég

io
na

le
 d

es
 V

al
eu

rs
 M

ob
ili

èr
es

 

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
un

e 
ba

se
 d

e 
do

nn
ée

s p
ar

 ch
ai

ne
s d

e 
va

le
ur

, i
nt

ég
ra

nt
 u

ne
 b

as
e 

d’
in

fo
rm

at
io

n 
po

ur
 le

s 
co

m
m

er
ça

nt
s a

gr
éé

s 

o	
Ut

ili
se

r l
es

 o
ut

ils
 T

IC
, t

el
s q

ue
 la

 m
es

sa
ge

rie
 é

le
ct

ro
ni

qu
e,

 a
fin

 d
e 

vu
lg

ar
ise

r l
es

 in
fo

rm
at

io
ns

 d
e 

m
ar

ch
é 

au
pr

ès
 d

es
 d

iff
ér

en
ts

 a
ct

eu
rs

 (e
x. 

pr
ix 

de
s p

ro
du

its
)



DÉTAIL DES PROGRAMMES DU PNIA 2

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

106

So
us

-P
ro

gr
am

m
e

Co
m

po
sa

nt
es

Ac
tio

ns
Ac

tiv
ité

s 
et

 in
te

rv
en

tio
ns

 s
pé

ci
fiq

ue
s

2.
3.

 C
om

m
er

ci
al

i-
sa

tio
n

2.
3.

3 
Am

él
io

ra
tio

n 
de

s 
in

fra
st

ru
ct

ur
es

 
de

 c
om

m
er

ci
al

is
at

io
n 

ph
ys

iq
ue

s 
et

 
in

fo
rm

at
iq

ue
s

•	
Pr

om
ou

vo
ir 

l’u
til

isa
tio

n 
de

s 
TI

C 
po

ur
 l’

ac
cè

s a
ux

 m
ar

ch
és

 
de

s p
ro

du
its

 a
gr

ico
le

s e
t 

al
im

en
ta

ire
s

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
un

 sy
st

èm
e 

de
 m

es
sa

ge
rie

 é
le

ct
ro

ni
qu

e 
po

ur
 la

 ve
nt

e 
in

te
rn

e 
de

s p
ro

du
its

 a
gr

o-
sy

lvo
-

pa
st

or
au

x e
t h

al
ie

ut
iq

ue
s

o	
Pr

om
ou

vo
ir 

le
 e

-c
om

m
er

ce
 d

an
s l

e 
se

ct
eu

r a
gr

o-
sy

lvo
-p

as
to

ra
l e

t h
al

ie
ut

iq
ue

2.
3.

4 
Am

él
io

ra
tio

n 
de

 
la

 tr
aç

ab
ili

té
 e

t d
es

 
no

rm
es

 d
e 

qu
al

ité
 d

es
 

pr
od

ui
ts

•	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
un

 sy
st

èm
e 

de
 tr

aç
ab

ili
té

 su
r l

a 
ch

aî
ne

 d
e 

co
m

m
er

cia
lis

at
io

n 
de

 to
ut

es
 

le
s fi

liè
re

s

o	
Ha

rm
on

ise
r l

es
 n

or
m

es
 d

e 
qu

al
ité

 d
es

 p
ro

du
its

 a
gr

o-
sy

lvo
-p

as
to

ra
ux

 e
t h

al
ie

ut
iq

ue
s

o	
Re

nf
or

ce
r l

e 
sy

st
èm

e 
de

 tr
aç

ab
ili

té

o	
Re

nf
or

ce
r e

t é
te

nd
re

 le
 p

ro
ce

ss
us

 d
e 

la
bé

lis
at

io
n 

de
s p

ro
du

its
 a

gr
ico

le
s (

m
ar

qu
ag

e 
de

s e
m

ba
lla

ge
s, 

or
ig

in
es

 d
e 

pr
od

uc
tio

ns
, e

tc
.)

o	
Gé

re
r l

es
 p

ro
du

its
 h

or
s n

or
m

es
 p

ar
 la

 d
éfi

ni
tio

n 
d’

un
 ci

rc
ui

t d
e 

co
m

m
er

cia
lis

at
io

n 
sp

éc
ifi

qu
e

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
la

 sa
ch

er
ie

-b
ro

us
se

 p
ou

r l
a 

co
m

m
er

cia
lis

at
io

n 
de

s d
iff

ér
en

ts
 p

ro
du

its
, (

se
lo

n 
le

s 
sp

éc
ifi

ca
tio

ns
 e

t m
od

al
ité

s d
’a

pp
ro

vis
io

nn
em

en
t/d

e 
di

st
rib

ut
io

n 
da

ns
 ch

aq
ue

 fi
liè

re
), 

as
so

rti
e 

d’
un

 
sy

st
èm

e 
de

 fi
na

nc
em

en
t o

u 
de

 p
ré

lè
ve

m
en

t

•	
Re

nf
or

ce
r l

es
 ca

pa
cit

és
 p

ou
r 

le
 re

sp
ec

t d
es

 n
or

m
es

 d
e 

qu
al

ité
 e

t l
a 

tra
ça

bi
lit

é 
de

s 
pr

od
ui

ts
 a

gr
o-

sy
lvo

-p
as

to
ra

ux
 

et
 h

al
ie

ut
iq

ue
s

o	
Re

nf
or

ce
r l

es
 ca

pa
cit

és
 d

es
 e

nt
ité

s d
e 

co
nt

rô
le

, t
el

le
s q

ue
 le

 C
en

tre
 d

’A
na

lys
e 

de
 la

 Q
ua

lit
é

o	
Ac

co
m

pa
gn

er
 le

s l
ab

or
at

oi
re

s n
at

io
na

ux
 (p

ub
lic

s e
t p

riv
és

) à
 l’

ac
cr

éd
ita

tio
n 

da
ns

 le
 ca

dr
e 

de
s e

ffo
rts

 
de

 ce
rti

fic
at

io
n 

et
 d

e 
no

rm
al

isa
tio

n

o	
Re

nf
or

ce
r l

es
 ca

pa
cit

és
 in

st
itu

tio
nn

el
le

s d
e 

l’O
rg

an
ism

e 
Na

tio
na

l d
e 

No
rm

al
isa

tio
n 

et
 d

e 
Ce

rti
fic

at
io

n 
de

 la
 C

ôt
e 

d’
Ivo

ire
 (C

OD
IN

OR
M

) 

•	
Se

ns
ib

ili
se

r l
es

 a
ct

eu
rs

 d
u 

se
ct

eu
r s

ur
 le

s n
or

m
es

 d
e 

qu
al

ité
 e

t l
a 

tra
ça

bi
lit

é 
de

s 
pr

od
ui

ts

o	
Se

ns
ib

ili
se

r l
es

 a
ct

eu
rs

 le
 lo

ng
 d

e 
la

 ch
ai

ne
 d

e 
va

le
ur

 (a
gr

icu
lte

ur
s, 

él
ev

eu
rs

, a
ch

et
eu

rs
, 

tra
ns

fo
rm

at
eu

rs
, e

tc
.) 

su
r l

es
 n

or
m

es
 d

e 
qu

al
ité

 e
t l

a 
tra

ça
bi

lit
é 

de
s p

ro
du

its
, p

ou
r l

a 
co

m
m

er
cia

lis
at

io
n 

in
te

rn
e 

ou
 l’

ex
po

rta
tio

n 
po

ur
 to

ut
es

 le
s fi

liè
re

s

o	
Se

ns
ib

ili
se

r l
es

 a
ct

eu
rs

 d
es

 ch
aî

ne
s d

e 
va

le
ur

 su
r l

’im
po

rta
nc

e 
de

 la
 p

es
ée

 d
es

 p
ro

du
its



107 DÉTAIL DES PROGRAMMES DU PNIA 2

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

So
us

-P
ro

gr
am

m
e

Co
m

po
sa

nt
es

Ac
tio

ns
Ac

tiv
ité

s 
et

 in
te

rv
en

tio
ns

 s
pé

ci
fiq

ue
s

2.
3.

Co
m

m
er

ci
al

i-
sa

tio
n

2.
3.

5 
Re

nf
or

ce
m

en
t 

du
 m

ar
ke

tin
g 

de
s 

pr
od

ui
ts

 iv
oi

rie
ns

•	
Id

en
tifi

er
 e

t v
ul

ga
ris

er
 

le
s o

pp
or

tu
ni

té
s d

e 
co

m
m

er
cia

lis
at

io
n 

de
s 

pr
od

ui
ts

 a
gr

o-
sy

lvo
-p

as
to

ra
ux

 
et

 h
al

ie
ut

iq
ue

s i
vo

iri
en

s

o	
Ef

fe
ct

ue
r d

es
 é

tu
de

s d
e 

m
ar

ch
é 

et
 d

e 
pr

os
pe

ct
io

n 
co

m
m

er
cia

le
 d

e 
fa

ço
n 

pé
rio

di
qu

e,
 p

ou
r 

l’i
de

nt
ifi

ca
tio

n 
d’

op
po

rtu
ni

té
s p

ou
r l

es
 fi

liè
re

s i
vo

iri
en

ne
s (

do
nt

 m
ar

ch
és

 d
e 

ni
ch

e)

o	
Et

ud
ie

r l
e 

po
te

nt
ie

l d
e 

co
lla

bo
ra

tio
n 

av
ec

 d
’a

ut
re

s s
ec

te
ur

s -
 te

ls 
qu

e 
le

 se
ct

eu
r d

u 
to

ur
ism

e 
- p

ou
r l

a 
pr

om
ot

io
n 

et
 la

 co
m

m
er

cia
lis

at
io

n 
de

s p
ro

du
its

 a
gr

o-
sy

lvo
-p

as
to

ra
ux

 e
t h

al
ie

ut
iq

ue
s

o	
Se

ns
ib

ili
se

r l
es

 a
ct

eu
rs

 d
u 

se
ct

eu
r s

ur
 le

s o
pp

or
tu

ni
té

s d
e 

co
m

m
er

cia
lis

at
io

n 
de

s p
ro

du
its

 iv
oi

rie
ns

•	
Pr

om
ou

vo
ir 

le
s p

ro
du

its
 

ivo
iri

en
s s

ur
 le

s m
ar

ch
és

 
ré

gi
on

au
x e

t i
nt

er
na

tio
na

ux

o	
Re

nf
or

ce
r l

e 
la

be
l «

 M
ad

e 
in

 C
ôt

e 
d’

Ivo
ire

 » 
et

 l’
ap

pl
iq

ue
r à

 u
ne

 li
st

e 
(à

 d
éfi

ni
r) 

de
 p

ro
du

its
 a

gr
ico

le
s/

ag
ro

-a
lim

en
ta

ire
s -

 p
ou

r v
en

te
 e

n 
Cô

te
 d

’Iv
oi

re
 e

t à
 l’

ex
té

rie
ur

 d
u 

pa
ys

 

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
et

 p
ro

m
ou

vo
ir 

de
s l

ab
el

s r
ég

io
na

ux

o	
Fa

cil
ite

r l
a 

pa
rti

cip
at

io
n 

de
s a

ct
eu

rs
 d

u 
se

ct
eu

r a
ux

 m
iss

io
ns

 d
’é

ch
an

ge
s, 

au
x v

oy
ag

es
 d

’é
tu

de
s, 

et
 

à 
de

s s
al

on
s d

’e
xp

os
iti

on
 d

es
 p

ro
du

its
 d

u 
te

rro
ir 

(d
ém

ar
ch

es
 a

dm
in

ist
ra

tiv
es

 –
 o

ct
ro

i d
e 

vis
a 

pa
r 

ex
em

pl
e)

2.
3.

5 
Re

nf
or

ce
m

en
t 

du
 m

ar
ke

tin
g 

de
s 

pr
od

ui
ts

 iv
oi

rie
ns

•	
Pr

om
ou

vo
ir 

la
 co

ns
om

m
at

io
n 

lo
ca

le
 d

es
 p

ro
du

its
 e

t s
ou

s-
pr

od
ui

ts
 a

gr
o-

sy
lvo

-p
as

to
ra

ux
 

et
 h

al
ie

ut
iq

ue
s

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
de

s p
oi

nt
s d

e 
ve

nt
e 

de
 p

ro
m

ot
io

n 
de

s p
ro

du
its

 lo
ca

ux

o	
Ut

ili
se

r d
es

 sp
ot

s p
ub

lic
ita

ire
s p

ou
r p

ro
m

ou
vo

ir 
le

s p
ro

du
its

 lo
ca

ux

o	
Or

ga
ni

se
r d

es
 jo

ur
né

es
 d

e 
dé

gu
st

at
io

n

o	
Pr

om
ou

vo
ir 

la
 co

ns
om

m
at

io
n 

de
s p

ro
du

its
 lo

ca
ux

 a
u 

ni
ve

au
 d

es
 é

co
le

s



DÉTAIL DES PROGRAMMES DU PNIA 2

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

108

M
es

ur
es

 s
pé

ci
fiq

ue
m

en
t d

es
tin

ée
s 

au
x 

fe
m

m
es

 e
t a

ux
 je

un
es

La
 t

ra
ns

fo
rm

at
io

n 
et

 la
 c

om
m

er
cia

lis
at

io
n 

de
s 

pr
od

ui
ts

 a
gr

o-
sy

lvo
-p

as
to

ra
ux

 e
t 

ha
lie

ut
iq

ue
s 

em
pl

oi
en

t 
un

 n
om

br
e 

re
la

tiv
em

en
t 

im
po

rta
nt

 d
e 

fe
m

m
es

 e
t 

de
 je

un
es

. L
a 

co
m

m
er

cia
lis

at
io

n 
en

 p
ar

tic
ul

ie
r, 

re
pr

és
en

te
 u

n 
dé

fi 
m

aj
eu

r e
n 

ra
iso

n 
de

s 
fa

ib
le

s 
qu

an
tit

és
 d

e 
pr

od
uc

tio
n 

do
nt

 il
s 

di
sp

os
en

t. 
Le

s 
fe

m
m

es
 e

t j
eu

ne
s 

m
an

qu
en

t d
’a

ch
et

eu
rs

 
ré

gu
lie

rs
, e

t n
e 

po
ss

èd
en

t l
a 

pl
up

ar
t d

u 
te

m
ps

 p
as

 le
 sa

vo
ir-

fa
ire

 p
ou

r n
ég

oc
ie

r a
ve

c l
es

 a
ch

et
eu

rs
 d

’o
cc

as
io

n.
 Le

s m
es

ur
es

 ci
-d

es
so

us
 o

nt
 é

té
 id

en
tifi

ée
s p

ar
 le

s f
em

m
es

 e
t l

e 
je

un
es

, p
ou

r l
es

 so
ut

en
ir 

da
ns

 ce
 se

ns
 :

•	
Ap

pu
ye

r l
a 

cr
éa

tio
n 

d’
un

 se
rv

ice
 d

e 
liv

ra
iso

n 
à 

do
m

ici
le

 d
e 

de
nr

ée
s a

lim
en

ta
ire

s (
at

tié
ké

, r
iz,

 b
an

an
e,

 e
tc

.)
o	

Ré
un

ir 
to

ut
es

 le
s a

ss
oc

ia
tio

ns
 e

t c
oo

pé
ra

tiv
es

 d
e 

pr
od

uc
tri

ce
s/

tra
ns

fo
rm

at
ric

es
 p

ar
 d

ép
ar

te
m

en
t, 

afi
n 

de
 cr

ée
r u

ne
 o

ffr
e 

co
m

m
un

e 
à 

pr
ix 

fix
e 

éq
ui

lib
ra

nt
 le

s p
rix

 e
n 

ha
ut

e 
et

 b
as

se
 sa

iso
n 

o	
Cr

ée
r u

ne
 p

re
m

iè
re

 b
as

e 
de

 cl
ie

nt
s d

an
s l

es
 tr

oi
s v

ill
es

 p
ha

re
s d

u 
dé

pa
rte

m
en

t, 
en

 a
ct

iva
nt

 le
s r

és
ea

ux
 p

er
so

nn
el

s d
es

 tr
an

sf
or

m
at

ric
es

o	
Fa

cil
ite

r l
e 

tra
ns

po
rt 

et
 la

 li
vr

ai
so

n 
à 

do
m

ici
le

•	
So

ut
en

ir 
la

 cr
éa

tio
n 

d’
un

 m
ar

ch
é 

co
m

m
un

 (s
pé

cifi
qu

e)
 e

nt
re

 a
gr

icu
ltr

ice
s

o	
Ap

pu
ye

r l
e 

re
gr

ou
pe

m
en

t d
’a

gr
icu

ltr
ice

s d
an

s u
ne

 ré
gi

on
 d

on
né

e
o	

Se
ns

ib
ili

se
r l

es
 m

em
br

es
 d

e 
ce

 g
ro

up
em

en
t à

 la
 co

m
m

er
cia

lis
at

io
n,

 e
n 

en
co

ur
ag

ea
nt

 l’
au

to
-fo

rm
at

io
n 

(p
ar

ta
ge

 d
es

 co
nn

ai
ss

an
ce

s e
nt

re
 m

em
br

es
)

o	
Co

ns
tit

ue
r u

n 
m

ar
ch

é 
co

m
m

un
, p

ou
r l

a 
co

m
m

er
cia

lis
at

io
n 

de
s p

ro
du

its
 d

es
 m

em
br

es
•	

Cr
ée

r u
n 

ré
se

au
 d

e 
co

op
ér

at
ive

s d
e 

je
un

es
 a

gi
ss

an
t d

’u
n 

bo
ut

 à
 l’

au
tre

 d
es

 ch
aî

ne
s d

e 
va

le
ur

 
o	

So
ut

en
ir 

la
 cr

éa
tio

n 
d’

un
e 

co
op

ér
at

ive
 d

e 
je

un
es

 in
te

rv
en

an
t à

 la
 fo

is 
su

r l
es

 a
ct

ivi
té

s d
e 

pr
od

uc
tio

n,
 d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

et
 d

e 
co

m
m

er
cia

lis
at

io
n 

da
ns

 u
ne

 fi
liè

re
 cl

é 
(m

an
io

c, 
pa

r e
xe

m
pl

e)
o	

Se
ns

ib
ili

se
r l

es
 je

un
es

 d
e 

ce
tte

 co
op

ér
at

ive
 à

 e
n 

fo
rm

er
 d

’a
ut

re
s, 

po
ur

 ré
pl

ica
tio

n 
da

ns
 d

’a
ut

re
s s

ec
te

ur
s (

ca
ca

o,
 b

an
an

e,
 m

an
gu

e,
 e

tc
.)

o	
M

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
un

e 
pl

at
ef

or
m

e 
m

ob
ili

sa
nt

 le
s 

TI
C 

po
ur

 p
er

m
et

tre
 à

 c
es

 c
oo

pé
ra

tiv
es

 d
’é

ch
an

ge
r d

es
 b

on
ne

s 
pr

at
iq

ue
s 

et
 in

fo
rm

at
io

ns
 e

n 
te

m
ps

 ré
el

 (p
rix

 d
es

 
m

ar
ch

és
, c

on
ta

ct
s, 

et
c.)

 
o	

Fa
ire

 b
én

éfi
cie

r l
es

 je
un

es
 d

e 
co

nd
iti

on
s p

ar
tic

ul
iè

re
s d

’a
cc

ès
 a

ux
 fi

na
nc

em
en

ts
 in

clu
sif

s e
t a

ut
re

s i
nc

ita
tio

ns
•	

Ap
pu

ye
r l

a 
cr

éa
tio

n 
de

 c
en

tre
s 

d’
in

cu
ba

tio
n 

à 
l’e

nt
re

pr
en

eu
ria

t p
ou

r l
es

 je
un

es
 fo

ca
lis

é 
su

r l
es

 s
ol

ut
io

ns
 e

nt
re

pr
en

eu
ria

le
s 

cr
éa

tri
ce

s 
de

 v
al

eu
r a

jo
ut

ée
, p

er
m

et
ta

nt
 

d’
at

tir
er

 u
n 

pl
us

 g
ra

nd
 n

om
br

e 
de

 je
un

es
 d

an
s l

e 
se

ct
eu

r (
da

ns
 ch

aq
ue

 P
ôl

e 
de

 D
év

el
op

pe
m

en
t A

gr
ico

le
 In

té
gr

é)
•	

Cr
ée

r u
n 

fo
nd

s 
na

tio
na

l d
e 

fin
an

ce
m

en
t d

e 
la

 re
ch

er
ch

e 
et

 d
e 

la
 m

ise
 e

n 
va

le
ur

 d
es

 in
no

va
tio

ns
 e

n 
pr

ov
en

an
ce

 d
e 

fe
m

m
es

 e
t d

e 
je

un
es

, d
an

s 
le

 d
om

ai
ne

 d
e 

la
 

co
ns

er
va

tio
n 

ou
 d

e 
la

 tr
an

sf
or

m
at

io
n 

de
 p

ro
du

its
 a

gr
o-

sy
lvo

-p
as

to
ra

ux
 e

t h
al

ie
ut

iq
ue

s
•	

M
et

tre
 e

n 
pl

ac
e 

un
e 

pl
at

ef
or

m
e 

co
lla

bo
ra

tiv
e 

tra
ns

po
rte

ur
s-

ag
ric

ul
tri

ce
s, 

po
ur

 l’
au

to
no

m
isa

tio
n 

de
s f

em
m

es
 d

an
s l

a 
di

st
rib

ut
io

n 
ag

ric
ol

e
o	

Pr
om

ou
vo

ir 
un

e 
re

la
tio

n 
de

 c
on

fia
nc

e 
et

 d
e 

fid
él

isa
tio

n 
av

ec
 le

s 
tra

ns
po

rte
ur

s-
ag

ric
ul

tri
ce

s, 
via

 la
 p

ro
fe

ss
io

nn
al

isa
tio

n 
du

 m
ét

ie
r d

e 
tra

ns
po

rte
ur

 (u
til

isa
tio

n 
de

 
ca

hi
er

s d
e 

ch
ar

ge
s e

t d
es

 b
on

s d
e 

co
m

m
an

de
s, 

pa
r e

xe
m

pl
e)

o	
Fa

cil
ite

r l
’a

cq
ui

sit
io

n 
de

s v
éh

icu
le

s d
e 

tra
ns

po
rts

 p
ar

 le
s a

ss
oc

ia
tio

ns
 fé

m
in

in
es

, p
ar

 cr
éd

it-
ba

il
o	

 In
cit

er
 le

 se
ct

eu
r p

riv
é 

et
 le

s u
ni

té
s i

nd
us

tri
el

le
s d

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n 

à 
m

et
tre

 e
n 

pl
ac

e 
de

s p
ol

iti
qu

es
 R

es
po

ns
ab

ili
té

 S
oc

ia
le

 d
es

 E
nt

re
pr

ise
s (

RS
E)

 e
t d

es
 p

ro
gr

am
m

es
 

de
 pr

ot
ec

tio
n s

oc
ia

le
 et

 de
 sa

nt
é e

t s
éc

ur
ité

 au
 tr

av
ai

l, q
ui

 ré
po

nd
en

t a
ux

 be
so

in
s d

es
 fe

m
m

es
 (p

ar
 ex

em
pl

e e
n a

ss
ur

an
t l

’é
ga

lit
é d

e r
ém

un
ér

at
io

n,
 en

 fo
ur

ni
ss

an
t d

es
 

se
rv

ice
s d

e 
ga

rd
e 

po
ur

 le
s e

nf
an

ts
 d

es
 e

m
pl

oy
ée

s, 
en

 co
ns

tru
isa

nt
 d

es
 sa

lle
s d

e 
ba

in
s p

ub
liq

ue
s s

ur
 le

 te
rra

in
, e

n 
em

ba
uc

ha
nt

 d
es

 a
ge

nt
s d

e 
ve

nt
e 

fé
m

in
in

s, 
et

c.)



109 DÉTAIL DES PROGRAMMES DU PNIA 2

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

Un aspect central du PNIA de deuxième génération de Côte d’Ivoire, est de favoriser une coordination étroite entre 
les activités agro-sylvo-pastorales et halieutiques, et les efforts de gestion de l’environnement. Cet aspect est 
intégré au travers des programmes 1 et 3. Le programme 3 vise d’une part, une gestion environnementale complète 
et multipartite, d’autre part le renforcement de l’adaptation et de la résilience aux changements climatiques.

Principaux défis

En matière d’environnement, la Côte d’Ivoire est confrontée à trois défis majeurs, à savoir :

•	 L’exigence d’une gestion intégrée des ressources environnementales afin d’assurer la fertilité des 
sols, la santé des aires et espèces protégées, et la préservation des écosystèmes aquatiques ;

•	 L’urgence du rétablissement du couvert forestier ;
•	 L’exigence de réaliser une étude exhaustive des vulnérabilités agro-climatiques et de stratégie en vue 

d’assurer la résilience climatique de la production agricole.

Objectifs

En lien avec ces défis persistants, les interventions définies dans la section ci-dessous répondent à deux grands 
objectifs :

•	 Assurer la réhabilitation et la gestion durable des ressources environnementales nationales
•	 Renforcer la capacité de production agricole à résister aux changements et chocs climatiques

7.3. PROGRAMME 3 : GESTION DURABLE DES RESSOURCES ENVIRONNEMENTALES 
      ET RESILIENCE CLIMATIQUE
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7.4.  PROGRAMME 4 : AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE VIE DES ACTEURS, 
        ET PROMOTION DU SECTEUR AGRO-SYLVO-PASTORAL ET HALIEUTIQUE

Le caractère inclusif de la croissance en milieu rural, permettant l’amélioration des moyens de subsistances et 
conditions de vie des producteurs, est au cœur des objectifs internationaux et régionaux dans lequel s’inscrivent 
le PNIA de deuxième génération. À travers ce programme, le PNIA 2017-2025 propose une stratégie intégrée de 
sécurité alimentaire, des mesures sociales en faveur du développement humain des populations rurales (populations 
vulnérables en particulier), et une promotion du secteur dans son ensemble.

Principaux défis 

Malgré les importantes réalisations du PNIA I en termes de production, l’exercice de bilan a relevé une faible 
amélioration du secteur en termes de développement social. En conséquence, les défis à relever sont les suivants : 

• La lutte contre la sous-alimentation et la malnutrition au niveau national (les taux de sous-alimentation et 
de malnutrition sont respectivement de 13,3%14  et de 29,6%15  au niveau national) ;

• La réduction du niveau élevé de pauvreté en milieu rural (le niveau de pauvreté est de 57%16  en 
milieu rural contre 35,9% en milieu urbain). Les agriculteurs sont plus atteints que d’autres catégories de 
travailleurs.17 

• L’amélioration du niveau d’intégration des jeunes et des femmes dans le secteur agricole.

Objectifs

Le programme 4 du PNIA s’attelle à répondre à ces défis au travers de cinq objectifs : 

• Développer une stratégie de sécurité alimentaire prenant en compte les enjeux sociaux, de nutrition 
et de sécurité sanitaire.

• Favoriser l’accès des acteurs aux activités génératrices de revenu.
• Développer des infrastructures socio-économiques en milieu rural.
• Promouvoir l’anoblissement et la reconnaissance de la valeur du secteur.
• Développer une communication continue autour du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique.

14 Moyenne 2014-2016 (FAOSTAT)
15 Chiffre 2012 (FAOSTAT)
16 Enquête sur le niveau de vie des ménages en Côte d’Ivoire, 2015.
17 Ibid.
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Mesures spécifiquement destinées aux femmes et/ou aux jeunes

Les femmes sont souvent en charge de la nutrition et l’alimentation de leurs familles. Les deux actions ci-dessous 
ont été identifiées pour adresser ces défis:

•	 Elaborer et mettre en œuvre une stratégie pour la promotion du genre dans le secteur agro-sylvo-
pastoral et halieutique, comprenant :

o	 L’institutionnalisation de l’égalité des genres dans tous les aspects du secteur à travers la mise 
en place d’une structure de coordination du genre et de points focaux dans les départements 
et les projets clés, le développement d’outils de suivi évaluation axés sur le genre, le 
développement de lignes directrices et de manuels pour l’intégration systématique du genre 
dans tous les départements, etc.

o	 Le renforcement des capacités afin de permettre une programmation sensible au genre dans 
le secteur à travers des programmes de formation dans plusieurs départements/ ministères.

o	 La promotion de la participation égale des femmes et des hommes dans les processus de prise 
de décision du secteur, à travers la mise en place de quotas et de programmes de formation.

•	 Appuyer la création de groupements de femmes en milieu rural, afin d’améliorer leurs conditions de 
travail et leurs revenus, augmenter leur représentativité et renforcer leurs capacités.

La proposition ci-dessous suscite l’enthousiasme de jeunes étudiants en agriculture, tout en contribuant aux 
objectifs de sécurité alimentaire :

•	 Encourager la création d’une association des jeunes diplômés de formation professionnelle agricole, 
pour la mise en œuvre de projets pilotes de production et commercialisation de vivriers

o	 Recenser et encadrer des jeunes diplômés pour la création de l’association
o	 Identifier les produits vivriers à produire et les moyens de commercialisations
o	 Faciliter la mise en commun des fonds à cet effet

-------
Enfin, les quatre mesures ci-dessous encourageraient les femmes et les jeunes à se lancer dans l’agriculture, et 
permettraient de faire connaître leurs réalisations auprès de l’ensemble des acteurs du secteur :

•	 Créer des réseaux de promotion l’agriculture collaborative femmes-hommes-jeunes
o	 Réunir la communauté villageoise pour des sketchs montrant la faible interaction des membres 

de la cellule familiale, le besoin de diversification de leurs cultures et activités, et les effets 
bénéfiques de l’agriculture collaborative

o	 Organiser des ateliers pour renforcer les capacités dans cette optique

•	 Primer, par filière, les meilleures femmes dans le domaine agricole
o	 Regrouper les agricultrices et appuyer leur formation en techniques agricoles et gestion des 

projets 
o	 Fournir un prix (ex. trophée ou soutien financier) pour mettre en lumière les travaux de ces 

agricultrices 
o	 Communiquer régulièrement (télévision, radio ou réseaux sociaux) sur ces agricultrices pour 

les mettre en avant 
•	 Créer des pôles d’associations universitaires pour l’entrepreneuriat et l’insertion professionnelle dans 

le secteur
o	 Création de différents pôles inter-universitaires portant sur des thématiques diverses (filières 

ou projets agricoles communs, réseau professionnel, etc)
o	 Animer ces communautés agricoles universitaires via Facebook ou médias sociaux

•	 Mettre en place un concours national pour les jeunes exploitants agricoles
o	 Lancer un concours pour les jeunes à travers toutes les régions de la Côte d’Ivoire, portant sur 

un ou plusieurs défis spécifiques
o	 Eduquer  les participants aux besoins de production spécifiques à leurs régions (sécurité 

alimentaire, qualité des sols, etc.) - en s’appuyant sur les structures expertes locales et 
régionales (CNRA, l’ANADER, etc.)

Récompenser les gagnants par une aide à la formalisation de leur projet, la provision de technologies, ou une 
mise en réseau
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7.5. PROGRAMME 5 : AMELIORATION DE L’ACCÈS AU FINANCEMENT 
       ET DES CANAUX D’INVESTISSEMENT PRIVÉS

Arriver à une agriculture compétitive et contribuant pleinement à l’émergence socio-économique de Côte d’Ivoire 
à l’horizon 2025 nécessite un accès à des ressources financières adéquates, ainsi qu’un accroissement et une 
diversification des canaux d’investissements privés - de sorte à répondre aux besoins de mise en œuvre du PNIA 2.

Principaux défis 

Le secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique a deux principaux défis à relever pour accéder  au financement et à 
l’investissement privé :

•	 l’adéquation entre la demande de financement spécifique aux profils et besoins des acteurs du secteur et 
les types de produits et services financiers offerts ;

•	 L’exigence de renforcer l’environnement des affaires spécifiques au secteur agro-sylvo-pastoral et halieu-
tique, en vue de relever le niveau d’investissement du secteur privé. 

Objectifs 

Face à ces défis persistants de financement du secteur, le PNIA 2 se donne les objectifs suivants :

•	 Stimuler un accès au financement inclusif des différents acteurs du secteur agricole agro-sylvo-pastoral 
et halieutique  

•	 Soutenir l’autonomisation financière des filières et promouvoir la mutualisation des ressources des 
filières

•	 Proposer des systèmes de financement innovants dans l’optique de catalyser les investissements du 
secteur privé dans le secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique.

Figure 24 : Aperçu (non exhaustif) de défis persistants de financement du secteur

Défis persistants au niveau…

…de la demande de financement du secteur

Manque de produits et services adaptés aux
caractéristiques du secteur agricole :

•     Accès limité au financement des fonds de
       roulement (pour l’acquisition d’engrais de
       semences, pour l’acquisition de matières 
       premières à transformer etc.)

•     Manque d’information sur les revenus
       historiques et anticipés des producteurs 
       (difficultés à prédire les niveaux de production
       et de prix, avec des productions dépendantes
       de la pluie et des niveaux instables rendement)

•     Niveau limité de garanties des producteurs
       sous forme de (i) nombre limité de titres
       fonciers, (ii) nombre limité d’états financiers
       disponibles au niveau de coopération agricole
       etc.

•     Niveau limité de statistiques agricoles 
       (Historiues et prédictions)
       

•     Accès limité au capital d’investissement (pour 
       répondre aux besoins de financement 
       d’investissements tel que les terrains, des
       équipements etc.)

•     Difficultés à répondre aux exigences des 
       enttités financières (garanties, taux d’intérêt
       etc.) -  en raison d’un manque de produits
       financiers adaptés aux caractéristiques du
       secteur agricole (calendrier cultural dictant les
       périodes de besoins d’intrants, de revenus etc.)

Manque d’informations pour évaluer les
risques et opportunités de financement du
secteur agricole

…de l’offre de financement du secteur
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Mesures spécifiquement destinées aux femmes et/ou aux jeunes

Les femmes et les jeunes éprouvent plus de difficultés d’avoir accès au financement que les hommes et les 
populations plus âgées, en raison des normes sociales mais aussi d’un manque de garanties - un très faible 
pourcentage d’entre eux possédant des actifs pouvant faire office de caution, tels que les titres fonciers. Par 
conséquent, les mesures spécifiques suivantes ont été identifiées :

•	 Encourager la mise en place d’un fond (et vulgariser la mise en place d’associations) d’autofinancement 
agricole pour les femmes, assurant une entraide économique entre agricultrices 

o	 Créer une caisse sociale agricole tenue par les femmes
o	 Déterminer les types de crédit - crédit à la semence, crédit à l’acquisition matériel etc. – les 

réglementations, et les méthodes de transferts des fonds
o	 Mettre en place des systèmes de financement des activités agricoles par l’octroi des crédits 

et par une crèche avec un système de rotation pour permettre à chacune de développer ses 
activités 

o	 Apporter une formation aux techniques agricoles, au marketing et à la gestion d’entreprise 
•	 Soutenir la mise en place d’un fond d’appui agricole tenu par des jeunes, pour les investissements 

dans les PME et PMI des jeunes exploitants agricoles
o	 Appuyer la création d’une caisse agricole avec droits d’adhésion sur cotisation mensuelle
o	 Proposer des conseils pour identifier des jeunes agriculteurs dans lesquels investir

•	 Fournir des incitations aux institutions financières (IMF, banques, etc.) pour la mise en place de 
produits spécifiques aux besoins financiers des jeunes et / ou des femmes

•	 Développer la finance inclusive pour favoriser l’épargne et l’investissement par les femmes
o	 Encourager la création de groupes d’épargne de femmes dans les milieux vulnérables et 

les appuyer en termes de renforcement de capacités et de sensibilisation aux produits de 
finance agricole

•	 Mettre en place des programmes nationaux de transferts monétaires pour les femmes en situation 
de vulnérabilité
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7.6. PROGRAMME 6 - RENFORCEMENT DU CADRE INSTITUTIONNEL, DE LA GOUVERNANCE   
       DU SECTEUR ET DE L’ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES

La réalisation des interventions prévues dans le cadre de ce PNIA 2 ne pourra se faire sans une gouvernance 
efficace, inclusive d’une diversité d’acteurs multisectoriels, et soutenue par des institutions efficientes.  

Principaux défis

Au cours de la mise en œuvre du Programme National d’Investissement Agricole de deuxième génération  
(PNIA 2), les acteurs du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique seront confrontés à cinq défis majeurs liés à la 
gouvernance du secteur :

•	 L’amélioration de la professionnalisation et de la structuration du secteur, notamment dans les 
filières vivrières, afin de rendre les acteurs plus opérationnels et plus efficaces ;

•	 La création et l’opérationnalisation de cadres réglementaires et de dispositifs institutionnels de mise en 
œuvre adaptés, en vue de renforcer l’environnement des affaires spécifique au secteur agro-
sylvo-pastoral et halieutique ; .

•	 La nécessité de centraliser et d’uniformiser les dispositifs de collecte, de validation et de partage des 
statistiques du secteur ;

•	 Le renforcement de l’exploitation du potentiel de partenariats public-privé dans le secteur ;
•	 L’exigence du renforcement du système de sécurisation et de commercialisation des terres 

rurales.

Objectifs 

Au vu de ces enjeux, le présent programme vise à atteindre les objectifs suivants pour améliorer la gouvernance 
du secteur : 

•	 Renforcer l’organisation des acteurs et la professionnalisation des OPA / OPE, sociétés coopératives 
et interprofessions du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique.

•	 Définir, vulgariser et s’assurer de l’application de la réglementation et des systèmes de 
régulation stimulant le développement du secteur.

•	 Faciliter la collaboration publique-privée pour le développement du secteur.
•	 Renforcer les capacités techniques et de gestion des acteurs institutionnels du secteur pour la 

planification de politiques et la production, collecte et diffusion de statistiques.
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Le tableau ci-dessous propose le détail des coûts à couvrir par le secteur public pour l’ensemble des programmes, 
sous-programmes, et interventions du PNIA 2 sur la période 2018-2025. A noter que ces coûts incluent également 
les financements acquis. 

VIII. 
DETAIL DES COUTS 
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IX. 
CADRE DE RESULTATS

La figure ci-dessous synthétise :

•	 Les résultats attendus pour chacun des objectifs stratégiques et programmes du PNIA 2
•	 Les indicateurs retenus pour suivre l’évolution de ces résultats, issus du PDDAA et spécifiques au PNIA 2
•	 Les cibles associées à ces indicateurs à horizon 2025 

Tableau 18 : Cadre de résultats du PNIA 2 (2018-2025) de Côte d’Ivoire
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A l’issue de la validation de ce cadre de résultat, il s’agira pour le Secrétariat Technique du PNIA 2, en charge du 
suivi-évaluation de la mise en œuvre des six programmes, de détailler le cadre de suivi-évaluation. Pour ce faire, 
il sera nécessaire de cartographier les sources de vérification et les moyens de vérification de chaque indicateur 
choisi, à partir d’une année de référence, selon une périodicité définie et par des responsables pré-identifiés. 
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ANNEXES

ANNEXE I 
COMPOSITION DES POOLS DU COMITÉ FEEDBACK (HORS PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS, ET 
SECTEUR PRIVÉ)

ANNEXE II
THÈMES DE DISCUSSION PROPOSES EN ATELIERS THÉMATIQUES

Principaux thèmes de 
discussion

•• Financement, mise à niveau et pertinence des services de recherche 
scientifique et de conseil agricole 

•• Pérennisation des infrastructures et de l’impact des programmes en milieu 
rural

•• Développement conjoint du secteur agricole et gestion durable des 
ressources naturelles

•• Professionnalisation des filières et formation des producteurs/acteurs

Points de discussion proposés
•	 Quelles actions à mener envers les structures de recherche et de conseil agricole, pour leur mise à 

niveau ? Comment diversifier leurs sources de financement ? 

ATELIER N°1

Pool FIRCA Pool Conseil Café Cacao Pool Chambre d’agriculture

•    Centre de Démonstration et de
     Promotion des Technologies
•   CNRA
•   ANADER
•   Université Nangui Abrogoua
•   SEP-REDD
•   BNET
•   CSRS
•   I2T
•   INFPA
•   ESA
•   INS
•  OBAMCI 
•  Centre d’Excellence Africain en
   Changement Climatique,
   Biodiversité et Agriculture
   Durable (CEA-CCBAD)

•   AIPH
•   INTERCOTON
•   Conseil Coton Anarcade
•   ANDE
•   APROMAC
•   SODEFOR
•   Fer Palmier
•   OIPR
•   OCPV
•   CEPICI
•   CNP-PP
•   CCESP

•    COFENABVI
•   ANAQUACI
•   FENASCOOP-CI
•   IPRAVI
•   OCAB
•   ANOPACI
•   FENAPRUCI
•   INTERPORCI
•   Interprofessionnel Oignon
•   ISSAMI
•   PFACI
•   ANACACI
•   FENASCOVICI
•   Convention de la société civile
•   Chambre des métiers
•   Chambre du commerce et de 
     l’industrie
•   AVPP-CI
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•	 Quelles bonnes pratiques pour « industrialiser » la prise en compte des besoins des différents types 
d’acteurs, par la recherche scientifique et le conseil agricole ? Par exemple : 

o	 Agriculteurs : expression des besoins des utilisateurs finaux (ex. variétés résistantes à certains 
types de climats, etc.)

o	 Secteur privé : communication des critères spécifiques requis par l’agro-industrie pour la 
transformation et la commercialisation (ex. normes d’exportation vers les marchés européens 
pour les fruits tropicaux, etc.

o	 Acteurs publics : expression de besoins des acteurs publics, au-delà du ST (ex. valeurs 
nutritionnelles requises par le ministère de la santé)

•	 Quels mécanismes pour améliorer les taux d’adoption et pérenniser l’impact des programmes en milieu 
rural (usage d’intrants, bonnes pratiques agricoles etc.) ?

•	 Quels mécanismes pour la pérennisation des infrastructures agricoles et/ou rurales telles que les 
installations de stockage, barrages agropastoraux, les points de débarquement des produits de pêches  
et les pistes rurales ? (par ex : prélèvements des acteurs de chaque filière pour financer les activités de 
maintenance)

•	 [Présentation aux participants du cadre de gestion environnemental établi sur décret]
o	 Quel type d’études d’impact environnemental serait pertinent, pour chacun des programmes ?
o	 Quel système de financement, qui permettrait d’opérationnaliser ce décret ?

•	 Quelles pratiques ont déjà fait leurs preuves (efficacité et rentabilité) pour le développement du 
secteur agricole, tout en assurant une gestion durable des ressources naturelles (par ex : monoculture, 
agriculture zéro déforestation, types d’engrais, etc.)

•	 Quelles solutions court-terme et moyen-terme pour faciliter la cohabitation entre éleveurs et 
agriculteurs ?

•	 Quels besoins en termes de formation agricole (aspect « pratique » de la formation, liens entre la 
formation professionnelle et les besoins du secteur, collaboration publique-privée)…

•	 Quelles bonnes pratiques en termes de professionnalisation des filières ? Quels modèles de réussite ?  
Quels axes d’amélioration ?

Principaux thèmes de 
discussion

•• Promotion de l’autonomisation financière des filières
•• Mécanismes pour développer l’accès au financement et la pertinence de ces 

financements (Données requises par les institutions financières, etc.)
•• Besoins des acteurs en matière d’assurance agricole
•• Collecte et diffusion des données du secteur

Points de discussion proposés

•	 Comment promouvoir l’autonomisation financière des filières ? Quels mécanismes de financement des 
filières, y compris les filières non-organisées ?

•	 Quels mécanismes pour développer l’accès au financement, et la pertinence de ces moyens de 
financement selon les besoins de chaque filière ?

o	 Filières organisées / cultures de rente (ex. mécanisme tripartie permettant une collaboration 
entre les OPA, les entreprises agro-industrielles et les banques)

o	 Filières non organisées / cultures vivrières (ex. lignes de crédits aux institutions de 
microfinance)

o	 Agriculteurs vulnérables, connaissant des niveaux de revenus très bas (ex. collaboration entre 
le gouvernement et les institutions financières pour partager les risques)

o	 PME (ex. banque agricole, mécanismes de garantie pour accéder aux crédits bancaires, etc.)
•	 Quels besoins en termes d’assurance agricole par les agriculteurs ? Quels sont les principaux risques à 

couvrir ? Par exemple : 
o	 Variabilité et chocs climatiques : irrégularité des pluies, sècheresses, inondations, etc.
o	 Perte de récoltes/capture liées à des attaques d’insectes, des rongeurs ou mauvaises pratiques 

poste récolte

ATELIER N°2



ANNEXES 168

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

o	 Perte du cheptel liée aux maladies épizootiques 
•	 Quelles données précises sont requises par les banques pour financer les acteurs du secteur ? 
•	 Quels moyens innovants pourraient être utilisés pour la collecte et la diffusion régulière des données du 

secteur ?

Principaux thèmes de 
discussion

•• Sécurité alimentaire et nutrition en milieu rural
•• Sécurité sanitaire des produits agro-sylvo-pastoraux et halieutiques
•• Promotion de la protection sociale et de la sécurité des ménages ruraux
•• Anoblissement et reconnaissance de la valeur du secteur
•• Inclusion des femmes et des jeunes

Points de discussion proposés

•	 Quelles bonnes pratiques pour développer et mesurer les niveaux de sécurité alimentaire et de nutrition 
en milieu rural et d’en suivre l’évolution ? Quels acteurs doivent être impliqués et comment ? Par 
exemple :

o	 Systèmes permettant d’avoir une vision globale sur la situation alimentaire du pays
o	 Mécanismes d’information permettant de suivre les besoins d’accès à tout moment
o	 Education et sensibilisation des acteurs ruraux aux enjeux de nutrition
o	 Constitution de réserves alimentaires auprès des communautés à risque (depuis l’accès aux 

réserves régionales, jusqu’aux stocks paysans)
•	 Comment assurer la sécurité sanitaire des produits agro-sylvo-pastoraux et halieutiques ? Par exemple :

o	 Mise en application de la loi sur la biosécurité (dont problématiques OGM)
o	 Normes obligatoires au niveau des intrants 
o	 Contrôles des produits et des unités de transformation (y compris les petites unités artisanales)

•	 Quelles mesures pour améliorer la protection sociale et la sécurité des ménages ruraux ? Par exemple : 
o	 Subventions pour les intrants aux agriculteurs qui ont des revenus très bas
o	 Transferts monétaires aux familles à risque
o	 Filets de sécurité sociale en milieu rural
o	 Protection sociale adaptative (contre les chocs climatiques)
o	 Standards de sécurité dans les unités de transformation artisanales

•	 Comment promouvoir l’anoblissement et la reconnaissance de la valeur du secteur ?
o	 Par exemple : journée du paysan, efforts de communication

•	 Quelles interventions spécifiques pourraient réduire l’écart de genre dans le secteur ? Par ex : 

o	 Accès facilité au foncier, adaptation de la formation et du conseil agricoles pour toucher un 
plus grand nombre de femmes/jeunes, instruments financiers adaptés aux besoins de femmes/
jeunes, amélioration des conditions pour certaines activités généralement réservées aux 
femmes (transformation du manioc par ex.)

•	 Quelles interventions spécifiques pour attirer un plus grand nombre de jeunes dans le secteur (dont ac-
cès au foncier) ?

•	 Quels seraient les moyens les plus efficaces pour assurer l’inclusion des femmes et des jeunes dans tous 
les programmes du PNIA ?

ATELIER N°3
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Principaux thèmes de 
discussion

•• Opportunité de valorisation des filières ivoiriennes, et atouts des filières ivoi-
riennes au niveau de la sous-région

•• Facilitation de l’accès aux marchés locaux et régionaux (par les producteurs, 
PME et agro-industries)

•• Promotion des opportunités auprès d’investisseurs potentiels
•• Développement des PPP 
•• Solutions aux freins transverses de l’environnement des affaires

Points de discussion proposés
•	 Quelles opportunités de valorisation des filières et matières premières - dont filières vertes en Côte 

d’Ivoire (gestion des déchets agricoles…) ? Quelles aides, quelles incitations ?

•	 Quels atouts des filières ivoiriennes au niveau de la sous-région? Comment ces atouts peuvent-ils être 
mieux exploités ?

•	  Quelles interventions faciliteraient les entreprises du secteur (agriculteurs, PME et grandes agro-indus-
tries) de mieux accéder aux marchés locaux, régionaux et internationaux ? Par exemple :

o	 Informations de marché

o	 Certifications et normes de qualité 

o	 Bourse agricole pour les matières premières 

o	 Marketing / Label « Made in Cote d’Ivoire »

•	 Comment mieux identifier les opportunités de transformation et de valeur ajoutée, de sorte à attirer et 
promouvoir l’investissement privé ?

o	 Par ex : Consolider une liste d’investissements agro-sylvo-pastoraux et halieutiques à fort po-
tentiel, et les partager avec les acteurs privés s’intéressant au secteur

•	 Comment mieux promouvoir les PPP ? Par exemple :

o	 Collaboration entre le CCESP, le CEPICI et les ministères impliqués dans le secteur

o	 Guichet unique pour la mise en œuvre des PPP

•	 Quelles freins et mesures spécifiques pour l’amélioration de l’environnement des affaires dans le secteur 
? Par exemple :

o	 Freins fiscaux au développement du secteur - Quelles solutions ? 

o	 Mécanismes permettant de garantir la mise en œuvre de lois existantes (ex. code d’investisse-
ments)

o	 Actions à mener dans la sécurisation du foncier rural (« plus vite, moins coûteux »)

ATELIER N°4
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ANNEXE III
EVALUATION DES FILIÈRES POUR LA DÉFINITION DES PÔLES DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE INTÉGRÉ

Sources : SNDR, SNDCV, PSDEPA, RDPA, FAO, Banque Mondiale, UNCOMTRADE, http://www.ondr.ci/sndr_2012-2020.php, Etude du développement 
rizicole, FAO 2009, Diagnostique filière du maïs en RCI, RONGEAD 2011, diagnostic de la filière manioc en Côte d’Ivoire Rongead 2015, Etats des lieux 
phytogénétique, RCI 2009

Sources : stratégies sectorielles, FAO, Banque Mondiale, UNCOMTRADE

Tableau 19 : Evaluation des cultures vivrières 

Tableau 20 : Evaluation des cultures de rente 

Ananas

Diversification

Valeur ajoutée

Création
d’emplois

Banane

Mangue

Anarcade

Cacao

Café

Palmier à
huile

Coton graine
(fibre)

Hévéa

Emplois % production agricole % exportations
mondiales

Taux de 
transformation

Evaluation de
l’évolution

Impact social Impact économique Potentiel

<10 000

<10 000

<10 000

>10 000
(transformateurs)

600 000 -
900 000

400 000

2 000 000

110 000

N/A

0,3%

1%

0,4%

6%

20%

1,5%

2%

N/A

1%

1?3%

1%

15%

47%

0,4%

0,5%

2%

N/A

4%

0%

<1%

7%

35%

20%

30%

100% (30%)

N/A

1% (2,5%)

Sécurité
alimentaire

Valeur ajoutée

Diversification
(enjeu nutritionnel)

Banane
plantain

156

Impact social

Kcal % importé % production agricole Taux de
transformation

Evaluation de
l’évolution

Impact économique Potentiel

N/A

191

577

326

46

0%

O%

5%

71%

0%

N/A

9%

N/A

5%

10%

20%

3?5%

0%

N/A

25%

65%

2%

N/A

Igname

maïs

Riz (Blanchi)

Manioc

Maraichers
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Tableau 21 : Evaluation des filières animales et halieutiques 

Sources : SNDR, SNDCV, PSDEPA, RDPA, FAO, Banque Mondiale, UNCOMTRADE

Sécurité
alimentaire de
substitution
aux imports

Valeur ajoutée

Pêcher

Aquaculture

Filière
Bovine

Filière
Laitière

Filière
Avicole

Filière
Porcine

Taux de 
transformation

Evaluation de
l’évolution

Kcal % importé % production agricole

Impact social Impact économique Potentiel

15

N/A

9

10

8

9

86%

N/A

54%

83%

25%

85,15%

~0%

~0%

~0%

N/A

N/A
1%

1%
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PACTE DE PARTENARIAT POUR 
LA MISE EN ŒUVRE DU PNIA 

2018-2025

- Novembre 2017 -
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I- CONTEXTE

CONTEXTE DU SECTEUR AGRICOLE 

L’agriculture est un secteur moteur de l’économie en Côte d’Ivoire, représentant une part importante 
de la croissance de son PIB. 

Pilier économique porteur de revenus et de valeur ajoutée, et générateur de devises par ses exportations (40% 
des exportations nationales en 2013), le secteur agricole se doit de jouer un rôle central pour l’atteinte des 
objectifs nationaux de développement de Côte d’Ivoire – notamment en termes d’éradication de la pauvreté, et de 
renforcement de la sécurité alimentaire de la population. 

FONDEMENTS DU PNIA 2

Cadres internationaux et nationaux 

L’élaboration de la stratégie agricole de Côte d’Ivoire s’inscrit dans la continuité de cadres stratégiques 
définis aux niveaux continental et régional. Adopté à Maputo en 2003, le Programme Détaillé pour le 
Développement de l’Agriculture Africaine (PDDAA) place l’agriculture au cœur de la stratégie d’éradication de 
la pauvreté et de la faim en Afrique. Le PDDAA vise à améliorer la gouvernance du secteur, et ainsi tirer parti du 
potentiel de transformation de l’agriculture pour accélérer le développement économique et social du continent. 

La Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a décliné le PDDAA au niveau régional, 
constituant la Politique Régionale Agricole de l’Afrique de l’Ouest (ECOWAP) - avec pour objectif d’opérationnaliser 
ce PDDAA au travers du Programme Régional d’Investissement Agricole (PRIA) et des Programmes Nationaux 
d’Investissement Agricole (PNIA) de chaque pays.

Les accords continentaux et régionaux définissent des objectifs volontaristes ratifiés par l’ensemble 
des pays membres. Le PDDAA décrit quatre piliers thématiques intégrant des domaines d’actions prioritaires 
pour renforcer la performance de l’agriculture africaine  : gestion des terres et de l’eau, infrastructures rurales, 
sécurité alimentaire, et recherche agricole. A ce titre, les pays se sont engagés à dédier 10% de leurs budgets 
nationaux à l’agriculture, dans l’optique d’atteindre des taux de croissance agricoles annuels de 6%.

Dix ans plus tard, l’ECOWAP +10 réitère ces objectifs et introduit des instruments stratégiques visant 
à faire effet de levier, et accélérer les progrès en Afrique de l’Ouest. Il s’agira par exemple de réaffirmer 
le principe de subsidiarité entre les niveaux régional et national, notamment pour la prévention des crises 
alimentaires  ; de bâtir des politiques de financement du secteur agricole combinant les multiples instruments 
disponibles  ; de construire des systèmes d’information pérennes, et de les mettre au service de dispositifs de 
suivi-évaluation performants. 

Ces nouvelles perspectives de l’ECOWAP interviennent également dans le contexte de la Déclaration de Malabo de 
2014 sur la transformation de l’agriculture, et de l’adoption par les Nations Unies des Objectifs de Développement 
Durable (ODD). 

 ECOWAP + 10 a identifié sept « enjeux majeurs » à l’horizon 2025, à savoir :
a. Assurer la sécurité et la souveraineté alimentaires
b. Mieux intégrer la dimension nutritionnelle 
c. Affirmer et développer la complémentarité/spécialisation des agricultures dans l’espace régional 
d. Promouvoir des modèles d’intensification durable, réduire les impacts sur le climat et s’adapter aux 

changements climatiques
e. Accroitre la résilience des exploitations familiales
f. Mieux hiérarchiser les priorités au niveau régional
g. Gouverner l’intersectoriel.
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L’atteinte de ces objectifs figure en premier plan des priorités de développement de la Côte d’Ivoire – 
ces priorités étant articulées au niveau national, ainsi que dans les stratégies spécifiques au secteur 
agro-sylvo-pastoral et halieutique. 

Le PNIA de première génération de Côte d’Ivoire (PNIA 2010-2015) a été défini comme outil national de 
mise en œuvre du PDDAA et de l’ECOWAP, en réponse aux besoins spécifiques du pays. Il a donné lieu à l’adoption 
de la Loi d’Orientation Agricole de Côte d’Ivoire (LOACI), texte fondateur décliné en trois volets : développement 
sectoriel, développement rural, et gestion de l’environnement.

Le PNIA de première génération s’articule pleinement avec  le Plan National de Développement (PND) 2016-2020, 
qui porte  la vision 2020 d’« un pays émergent avec une base industrielle solide », et prévoit la création d’un lien 
étroit entre l’agriculture, l’agro-industrie, et l’industrie en soutien de cette émergence.

Spécifiquement, le PND ancre les objectifs de développement du secteur au niveau national, selon trois axes  : 
(i) l’amélioration de la gouvernance  ; (ii) l’amélioration de la productivité et de la compétitivité des filières  ; (iii) 
la promotion de la sécurité alimentaire et la résilience des populations. De nombreux autres leviers du PND 
s’appliquent également au secteur, notamment la promotion d’une économie verte, le soutien à l’emploi des 
femmes et des jeunes, le développement des infrastructures routières et de l’information. 

Champ couvert par le PNIA 2

Le Plan National d’Investissement Agricole de deuxième génération (PNIA 2) est l’unique cadre 
harmonisé d’orientation de l’ensemble des interventions dans le secteur. Il couvre les sous-secteurs de 
l’agriculture, de l’élevage, de la pêche, de l’aquaculture (regroupés sous le terme de secteur agro-sylvo-pastoral 
et halieutique), la gestion de l’environnement, les questions de sécurité alimentaire et nutritionnelle, et les 
problématiques de développement rural et de résilience des populations. 

Le PNIA  2  guide la période de programmation 2018-2025 du secteur, selon des modalités de planification 
« glissante ». Il s’inscrit ainsi dans la continuité du PNIA de première génération, et dans un horizon cohérent  avec 
les objectifs ECOWAP 2025, sur une durée  de programmation de huit ans, contre cinq ans pour le PNIA précédent.
Trois dimensions sont centrales à l’atteinte des objectifs de Malabo : (i) des investissements dans des domaines 
prioritaires, (ii) des politiques pour soutenir les investissements, (iii) des institutions pour soutenir la mise en œuvre. 
Le PNIA de deuxième génération de Côte d’Ivoire tient compte de ces trois dimensions, et visera à guider : (i) les 
réponses du pays en matière de politiques et de dépenses publiques ; (ii) la planification à long terme de 
l’aide au développement, en soutien des efforts nationaux ; et (iii) les Partenariats Public Privé (PPP), ainsi 
que la participation privée aux investissements nécessaires dans le secteur.

II. OBJECTIFS DU PNIA 2

VISION

Le PNIA de deuxième génération (PNIA 2) aspire à une agriculture ivoirienne durable, compétitive, 
et créatrice de richesses équitablement partagées. Cette vision pose le double enjeu d’un développement 
coordonné du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique, et de l’impact positif de ce 2 développement sur 
l’environnement et la société dans son ensemble. Pour ce faire, les investissements consacrés dans le cadre du 
PNIA 2 viseront à agir tant au niveau macro (à l’échelle du pays) que micro-économique (à l’échelle des individus 
et des territoires).

Selon les études de l’Institut International de Recherche sur les Politiques Alimentaires (IFPRI), et les scénarios de 
croissance permettant l’atteinte des objectifs de Malabo de réduction de la pauvreté de moitié, et d’élimination de 
la faim à horizon 2025, la mise en oeuvre du PNIA 2 nécessitera un investissement total de 11 664 milliards de FCFA 
sur la période 2018-2025, dont environ 65% par le secteur privé et 35% par le secteur public.

Pour respecter cette exigence, le gouvernement devra accroître progressivement la part de l’agriculture dans le budget 
de l’Etat afin de tendre vers l’atteinte de la cible de Malabo, soit un minimum de 8,8% en 2025. Ces perspectives 
de croissance et de réduction de la pauvreté permettent de déterminer les orientations de développement agricole 
pour les prochaines années ainsi que la planification des investissements.
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OBJECTIFS STRATEGIQUES

Le PNIA met l’accent sur l’atteinte de trois objectifs stratégiques :

(i)    Le développement de la valeur ajoutée agro-sylvo-pastorale et halieutique
(ii) Le renforcement des systèmes de production agro-sylvo-pastorale et halieutique respectueux de 

l’environnement
(iii) Une croissance inclusive, garante du développement rural et du bien-être des populations

Pour stimuler le niveau de transformation des filières et mieux capter la valeur ajoutée agricole, le 
PNIA II favorisera le développement coordonné des chaînes de valeur.

Les interventions du PNIA 2 ont également été formulées à la lumière des enjeux importants de 
protection environnementale du pays, par la mise en oeuvre des stratégies environnementales existantes, 
notamment celles définies dans la Loi d’Orientation sur le Développement Durable, l’Agriculture Intelligente face 
au Climat, la Loi Portant Régime de Biosécurité, et la Stratégie REDD+.

Conformément aux Objectifs de Développement Durable, le PNIA 2 vise une croissance inclusive en 
milieu rural. Il vise à éradiquer la faim et toutes formes de malnutrition (Objectif N°2), à réduire la pauvreté, 
à soutenir la création d’emplois décents et l’autonomisation des populations vulnérables (femmes et jeunes 
notamment).

APPROCHE STRATEGIQUE DE MISE EN OEUVRE DU PNIA 2

La mise en oeuvre du PNIA 2 reposera sur cinq principes, clés déclinés en six programmes d’investissement sur la 
période 2018-2025.

1. Principes directeurs de mise en oeuvre du PNIA 2

L’ensemble des objectifs stratégiques du PNIA 2 ne sauraient être atteints sans une gouvernance 
efficace du secteur, reposant sur des institutions solides et des cadres adéquats de coordination des 
acteurs et des interventions.

Cinq principes clés de mise en oeuvre ont été retenus à ce titre :

(i) Le renforcement des structures de gouvernance relatives à la planification, la programmation, et le suivi-
évaluation des politiques et investissements du secteur

(ii) Une plus grande intégration des besoins des entreprises, pour favoriser la participation privée et le 
développement de l’entrepreneuriat dans le secteur

(iii) une meilleure intégration verticale permettant une plus grande synergie entre les activités de recherche, de 
production, et de transformation

(iv) une meilleure intégration horizontale permettant davantage de coordination entre les secteurs agricoles et 
connexes – domaine environnemental et social en particulier

(v) une meilleure intégration territoriale, pour une plus grande prise en compte des spécificités de chaque région 
de Côte d’ivoire.
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Objectifs du Pacte National

Le Pacte National de Partenariat de soutien à la mise en œuvre du Programme National d’Investissement Agricole 
de seconde génération (PNIA 2) a trois principaux objectifs :

•   Faire du PNIA 2 le document de référence pour l’ensemble des parties prenantes du secteur agro-sylvo-
pastoral et halieutique ivoirien sur la période 2018-2025 – sur la base d’un accord sur des objectifs 
communs

•   Spécifier les modalités de partenariat entre les différentes parties prenantes impliquées dans la mise 
en œuvre du PNIA 2 

•   Caractériser les engagements des acteurs pour une mise en œuvre réussie du PNIA 2 à l’horizon 2025.

Ce Pacte National de Partenariat scelle ainsi l’engagement entre le Gouvernement de Côte d’Ivoire ; le secteur 
privé, les organisations professionnelles, et les acteurs de la société civile ; les partenaires au développement ; 
l’Union Africaine, la CEDEAO et autres partenaires régionaux de la Côte d’Ivoire – ce, pour l’atteinte d’une ambition 
commune de mise en œuvre réussie du PNIA 2.

Ce Pacte National scelle également le principe d’approche participative qui a été central au processus 
de formulation du PNIA 2, et qui sera encouragé tout au long de sa mise en œuvre. 

 2 - Programmes d’investissement du PNIA 2

Les objectifs stratégiques du PNIA 2 sont déclinés en six programmes d’investissement, représentant 
des investissements de 11 905 milliards FCFA, dont 4325,4 milliards FCFA pour le secteur public (Etat et 
aide publique au développement) sur la période 2018-2025 :

•   Programme 1 : Productivité et développement durable de la production agro-sylvo-pastorale et halieutique
•   Programme 2 : Amélioration de la valeur ajoutée et de la performance des marchés
•   Programme 3 : Gestion durable des ressources environnementales et résilience climatique
•   Programme 4 : Amélioration des conditions de vie des acteurs, et promotion du secteur agro-sylvo-pastoral 

et halieutique
•   Programme 5 : Expansion de l’accès au financement et des canaux d’investissements privés
•   Programme 6 : Renforcement du cadre institutionnel, de la gouvernance du secteur et de l’environnement des 

affaires.

Une première estimation des coûts associés à chaque programme, implique un investissement de 4325,4 milliards 
FCFA à couvrir par le secteur public sur la période 2018-2025. Cette estimation inclut les financements 
déjà acquis par les quatre Ministères du Secrétariat Technique. Le détail des investissements par intervention 
est disponible final du PNIA 2. Le budget nécessaire à l’Evaluation Environnementale Stratégique (EES) du PNIA 2 
a été estimé à 1,6 milliards FCFA, par l’Agence Nationale de l’Environnement (ANDE). Les coûts potentiels liés à 
l’évolution de la structure de gouvernance ne sont pas inclus dans ces estimations. 

Les investissements anticipés dans le cadre du PNIA 2 se décomposent comme suit : 

•   Sur les trois premières années (2018-2020), selon un arrimage étroit avec les investissements prévus 
par le Plan National de Développement (PND) dans le secteur de l’agriculture - chiffrés dans l’Axe 3 
« Accélération de la transformation structurelle de l’économie par l’industrialisation »

•   Sur les cinq années suivantes (2021-2025), selon un budget prévisionnel qui sera actualisé en parallèle de 
la programmation (selon le mode de planification agile présenté en chapitre V de ce document)

III - PACTE NATIONAL DE PARTENARIAT POUR LE SOUTIEN 
       À LA MISE EN ŒUVRE DU PNIA 2
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ENGAGEMENTS PAR TYPES DE PARTIE PRENANTE

1 - Engagements du Gouvernement de Côte d’Ivoire

Le Gouvernement de Côte d’Ivoire - s’étant engagé à faire de la Côte d’Ivoire une « puissance industrielle, unie dans 
sa diversité culturelle, démocratique et ouverte sur le monde » à l’horizon 2040, et à atteindre l’émergence à horizon 
2020 - confirme sa volonté de promouvoir « une agriculture ivoirienne durable, compétitive, et créatrice de richesses 
équitablement partagées » à travers le PNIA 2.

Ainsi, le Gouvernement s’engage à :
•   Considérer le Programme National d’Investissement Agricole de seconde génération (PNIA 2), comme 

document de référence de développement du secteur à  l’horizon 2025 - en cohérence avec la Loi 
d’Orientation Agricole de Côte d’Ivoire (LOACI)

•   Poursuivre les efforts de la Côte d’Ivoire vers l’objectif de dédier 10% de son budget national à l’agriculture, 
dans l’optique d’atteindre des taux de croissance agricoles annuels de 6% - tout en s’inscrivant dans les 
engagements pertinents pris aux côtés de la communauté internationale (ODD, initiative « faim zéro », 
etc.)

•   Promouvoir la consolidation des acquis institutionnels (réglementation et politiques sectorielles), ainsi 
que ceux de performance (volumes de production et niveaux de productivité) obtenus dans le secteur 
agro-sylvo-pastoral et halieutique national lors de la période de relance post-crise 

•   Œuvrer pour une prise en compte systématique des enjeux de protection environnementale dans 
les activités de développement du secteur – notamment à travers des activités de sensibilisation 
des différents acteurs du secteur sur les stratégies et initiatives associées (Loi d’Orientation sur le 
Développement Durable, pratiques d’Agriculture Intelligente face au Climat, Loi Portant Régime de 
Biosécurité, Stratégie REDD+ etc.)

•   Encourager les synergies horizontales ou intersectorielles (inter-ministérielles notamment), ainsi que 
les synergies verticales le long de chaines de valeur (de la recherche à la commercialisation) pour le 
renforcement du développement des filières agro-sylvo-pastorales et halieutiques nationales

•   Assister les structures publiques centrales et locales impliquées dans leurs fonctions régaliennes pour 
la mise en œuvre du PNIA 2

•   Appuyer les acteurs du Secteur Privé, des Organisations Professionnelles et de la Société Civile impliqués 
dans le secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique dans leurs activités de mise en œuvre du PNIA 2, 
notamment :

o  Impliquer la représentation nationale des OPA et producteurs individuels dans le suivi évaluation 
du PNIA 2 

o Contribuer à l’émergence de «  champions nationaux  » à travers l’implication effective des 
Organisations Professionnelles, des PME/PMI et des entreprises pour le développement des 
chaines de valeur

•   Impliquer la représentation nationale des OPA et producteurs individuels dans le suivi évaluation du 
PNIA 2

•   Contribuer à l’émergence de « champions nationaux » à travers l’implication effective des Organisations 
Professionnelles, des PME/PMI et des entreprises pour le développement des chaines de valeur 

•   Renforcer le dialogue avec le secteur privé – pour maximiser l’impact des mécanismes de collaboration 
publique-privée sur le développement du secteur (notamment en termes d’environnement des affaires et 
de partenariats publics-privés)

•   Faciliter le dialogue, la coordination et la revue des activités stratégiques et opérationnelles de 
coopération avec les partenaires au développement de Côte d’Ivoire dans le secteur agro-sylvo-pastoral 
et halieutique

•   Optimiser les mécanismes de mise en œuvre des politiques du secteur – à travers (i) la mobilisation 
et l’utilisation adéquates de ressources (humaines et financières) et (ii) la mise en place effective de 
dispositifs efficients et inclusifs de planification, coordination, suivi-évaluation et communication pour la 
mise en œuvre du PNIA 2 – ce, aux niveaux national et local

•   Intégrer de manière systématique les problématiques liées à l’âge et au genre dans la mise en œuvre 
du PNIA 2



179 ANNEXES

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

Accorder une priorité particulière aux investissements permettant (i) le développement de la valeur ajoutée agro-
sylvo-pastorale et halieutique ; (ii) le renforcement des systèmes de production agro-sylvo-pastorale et halieutique 
respectueux de l’environnement (notamment, la mécanisation de l’agriculture et la promotion de l’utilisation des 
technologies modernes de production) ; (iii) une croissance inclusive, garante du développement rural et du bien-
être des populations  ; (iv) la sécurisation du foncier rural, et (v) l’expansion de l’accès au financement pour les 
acteurs du secteur.

2 - Engagements du Secteur Privé, des Organisations Professionnelles et de la Société Civile

Les acteurs privés et de la société civile, impliqués dans le secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique ivoirien 
font partie intégrante de la mise en œuvre du PNIA 2 – aussi bien en tant que bénéficiaires, qu’en tant qu’acteurs 
moteurs du développement du secteur. A ce titre, les organisations professionnelles les représentatives à travers 
leurs interprofessions  et fédérations, autour de la Chambre Nationale d’Agriculture  en construction, constituent 
la base de la représentation de  tous les acteurs du monde agricole organisés en OPA ou exerçant de façon 
individuelle. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du PNIA 2, les Organisations Professionnelles, les acteurs du secteur privé et 
de la société civile s’engagent ainsi à :

•   Collaborer avec le secteur public et les partenaires techniques et financiers en (i) communiquant sur 
les opportunités de développement et les besoins d’appui, (ii) participant aux efforts de planification 
stratégique, et (iii) contribuant activement à la mise en œuvre de programmes et interventions du PNIA 2

•   Participer à l’ensemble des étapes de mise en œuvre du PNIA 2 – depuis les activités de programmation, à 
la mobilisation de ressources, à l’implémentation, au suivi-évaluation et à la communication – à travers le 
dispositif de gouvernance prévu (Conseil National de Pilotage, Cadres de concertation nationale, Conseils 
de Pilotage Régionaux, Comités Techniques Régionaux et Groupes de concertation régionale)

Les Organisations Professionnelles et acteurs du secteur privé s’engagent également à :

•  Accélérer le processus de mise en place des interprofessions agricoles en vue de l’organisation des 
élections aux Chambres ; 

•  Soutenir les efforts requis en termes d’investissements, conformément aux intérêts et avantages 
comparatifs des acteurs – ce dans l’optique de soutenir un développement pérenne du secteur. 

3 - Engagements des Partenaires au Développement de Côte d’Ivoire

Les Partenaires au Développement sont dotés de capacités techniques et financières qui contribuent fortement à 
l’atteinte des engagements de la république de Côte d’Ivoire pour le secteur aux niveaux international, régional, 
national et local.

Conscients de ce besoin national, les Partenaires au développement s’engagent de manière concertée, à :

•  Aligner l’aide accordée au secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique national aux programmes et priorités 
du PNIA 2 - en termes de pertinence des problématiques adressées, de conception des projets d’assistance 
et de dimensionnement des appuis techniques et financiers – en fonction des ressources déjà engagées et 
des ressources disponibles d’ici 2025

•  Participer aux activités de programmation, d’implémentation et de suivi-évaluation du PNIA 2 – à travers 
le dispositif de gouvernance de mise en œuvre du PNIA 2 (notamment : au sein du Conseil National de 
Pilotage, et des Cadres de concertation nationale et régionaux)

•  Fournir des indications sur l’aide future au secteur sur une base pluri-annuelle pour améliorer la prévisibilité 
– et faciliter les activités de planification, de budgétisation, de mise en œuvre et de suivi-évaluation

•  Promouvoir les modalités et les principes d’accès aux différents guichets destinés au financement du 
secteur privé, tout au long de la chaine des valeurs des filières agro-sylvo-pastorales et halieutiques



ANNEXES 180

PROGRAMME NATIONAL D’ INVESTISSEMENT AGRICOLE DE DEUXIEME GENERATION (2018-2025)

•  Suivre les modalités et principes privilégiés dans la politique de coopération, y compris les principes et 
mécanismes de dialogue, de coordination, de revue mutuelle et de compte rendu – lors de la fourniture de 
toute aide ou assistance technique.

4 - Engagements de l’Union Africaine, de la CEDEAO et des partenaires régionaux

A travers la Déclaration de Malabo, l’Union Africaine, la CEDEAO et les Partenaires Régionaux au Développement 
s’engagent collectivement à :

•  Soutenir la Côte d’Ivoire dans la définition des programmes prioritaires qui permettront au pays de réaliser 
les objectifs de l’ECOWAP+10 à l’horizon 2025 et les Objectifs de Développement Durable (ODD) associés ;

•  Soutenir les objectifs stratégiques et les programmes prioritaires définis dans le PNIA 2 par un appui 
politique et la mobilisation de moyens techniques et financiers.

MODALITÉS DE PARTENARIATS

1 - Gouvernance

La spécification et la coordination des partenariats cibles mentionnés ci-dessus s’inscrivent dans le cadre 
institutionnel du PNIA 2, ainsi que dans les cadres de coopération de la République de Côte d’Ivoire avec ses 
partenaires au développement et ses partenaires régionaux.

La mise en œuvre réussie de ce dispositif de gouvernance reposera sur le respect de principes d’approche 
collaborative et participative, de gestion axée sur les résultats, de revue périodique du secteur agro-sylvo-pastoral 
et halieutique, et de suivi-évaluation de la mise en œuvre des engagements des partenaires. 

Les signataires de ce Pacte National s’engagent ainsi à prendre une part active dans les différentes instances de 
gouvernance du PNIA 2, auxquelles ils sont respectivement associés - notamment :

•   Le Conseil National de Pilotage (CNP), ayant pour objectif de veiller au respect des orientations stratégiques 
du PNIA 2

•   Le Secrétariat Technique (ST), ayant pour mission l’appui opérationnel à la coordination du PNIA 2 (composé 
de représentants des quatre ministères impliqués le secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique)

•   Les Cadres de concertation nationale, ayant pour objectifs d’assurer la participation des différentes parties 
prenantes dans la gestion du secteur et l’alignement de leurs interventions – organisés par type d’acteurs 
et/ou en groupements multi-acteurs organisés selon des thèmes spécifiques émergeant comme clés pour 
le développement du secteur

•   Les Conseils de Pilotage Régionaux (CPZ), ayant une mission similaire à celle du CNP au niveau zonal 
•   Les Comités Techniques Régionaux, ayant pour mission principale d’assurer un appui technique à la mise 

en œuvre des programmes du PNIA 2 dans les régions
•   Les Groupes de concertation régionale, ayant pour objectif la promotion du dialogue multi-acteurs au niveau 

régional, et organisés de selon les thématiques clés émergeant dans la région.

2 - Mobilisation de ressources financières

Le Gouvernement de Côte d’Ivoire, en collaboration avec le secteur privé et les partenaires au développement, 
mobilisera les fonds immédiats pour appuyer le lancement et la mise en œuvre effectives des programmes du 
PNIA 2, ce dès son adoption.

3 - Capacités de mise en œuvre 

Le Gouvernement de Côte d’Ivoire, avec l’appui des partenaires techniques et financiers, s’engage à renforcer les 
capacités des acteurs publics et privés impliqués dans la mise en œuvre du PNIA 2, en vue de répondre aux besoins 
en personnel, en appui institutionnel et logistique, pour un lancement opportun du Programme et sa mise en œuvre 
réussie.
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En signant ce Pacte,

1 - Le Gouvernement de Côte d’Ivoire s’engage à respecter les dispositions du présent Pacte, conformément 
aux principes, objectifs, engagements et modalités exposés dans le PND, la LOACI, et le PNIA 2

2 - Les Organisations Professionnelles, le Secteur Privé et la Société Civile du secteur agro-sylvo-
pastoral et halieutique ivoirien s’engagent collectivement à soutenir la réalisation des aspirations de ce 
Pacte

3 - Les Partenaires au Développement de la République de Côte d’Ivoire s’engagent de manière concertée 
à s’aligner aux priorités identifiées par le Gouvernement

4 - L’Union Africaine (UA), la CEDEAO et les autres partenaires régionaux de la République de Côte 
d’Ivoire s’engagent collectivement à honorer les engagements spécifiés ci-dessus, conformément à la 
Déclaration de Malabo et au principe global de mise en œuvre du PDDAA.

Le Gouvernement s’engage également à veiller à ce que le pilotage stratégique et opérationnel du PNIA 2 tienne 
compte (i) des résultats des projets mis en œuvre selon le cadre de suivi-évaluation établi (à mi et fin de parcours), 
pour ajustement le cas échéant ; (ii) des besoins évolutifs du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique, en intégrant 
en continu les enseignements tirés de la mise en œuvre des projets selon un mode de planification glissante, avec 
l’appui du Laboratoire d’Innovation et de Programmation Agile du PNIA 2.

IV- APPROBATIONS

Abidjan, le 22 novembre 2017
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PARTENAIRES
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